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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Reunion d’information sur le rapport du Secretaire 
general intitule « L’avenir des operations de paix 
des Nations Unies » 

Lettre datee du 5 novembre 2015, 
adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2015/846) 

Le President {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/846, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 5 novembre 2015, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a qui je donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : C’est 
un plaisir que de me joindre aux membres du Conseil 
aujourd’hui. Je sais gre a la presidence britannique 
d’avoir organise cette importante seance. C’est la 
premiere fois que le Conseil de securite va examiner 
les recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix et mes 
propres recommandations, qui figurent dans le rapport 
sur l’application des recommandations du Groupe 
(S/2015/682). J’espere que ce sera le debut d’un dialogue 
et d’une action soutenus en vue du renforcement des 
operations de paix des Nations Unies. 

J’ai lance l’initiative sur les operations de paix 
parce que j’etais profondement preoccupe par l’echelle et 
l’intensite des conflits contemporains. Le cout humain, 
politique et financier des conflits continue d’augmenter. 
Les echecs politiques se soldent, pour des millions de 
personnes aujourd’hui, par l’insecurite, l’injustice et le 
denuement et ils alimenteront les conflits de demain. 


Les contraintes propres aux conflits sont egalement 
un immense fardeau pour nos outils de promotion de la 
paix et de la securite, en particulier les operations de paix 
des Nations Unies. Les missions de maintien de la paix 
et les missions politiques speciales sont deployees dans 
davantage d’endroits, selon davantage de configurations 
que jamais auparavant. Elies peinent a mettre en oeuvre 
des mandats complexes. Nos systemes sont mis a rude 
epreuve par l’echelle des operations. Nous ne reagissons 
pas toujours avec la celerite et l’efficacite voulues. 
Nous eprouvons des difficultes a suivre le rythme de 
1’evolution de chaque conflit. Nous avons de plus en 
plus de mal a mettre fin aux conflits et a instaurer une 
paix durable. 

C’est pourquoi j’ai demande a un groupe de 
personnalites eminentes, sous la houlette de M. Jose 
Ramos-Horta, ancien President du Timor-Leste, 
d’etudier la fa?on dont il serait possible d’adapter toute 
la panoplie des operations de paix des Nations Unies en 
fonction des problemes actuels. Le renforcement des 
operations de paix est une tache collective qui exigera 
la collaboration de nombreux acteurs. Dans mon rapport 
sur l’application des recommandations du Groupe de 
haut niveau, j’ai identifie les domaines dans lesquels 
le Secretariat peut prendre des mesures concretes. 
J’ai egalement signale les domaines dans lesquels 
la participation des Etats Membres, de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite est essentielle. J’ai 
enfin souligne l’importance des partenariats aux fins de 
la realisation de nos objectifs. 

L’objet de notre seance aujourd’hui a trait au role 
que peut jouer le Conseil de securite dans le renforcement 
des operations de paix. Le Groupe a formule un certain 
nombre de recommandations, et j’ai presente des 
propositions concretes aux fins de leur mise en oeuvre. 
Les recommandations couvrent trois grands domaines : 
premierement, l’intervention politique; deuxiemement, 
la conception et la mise en oeuvre des operations de paix 
des Nations Unies; et troisiemement, la redynamisation 
des partenariats. Je vais m’arreter brievement sur chacun. 

S’agissant, premierement, de l’intervention 
politique, les operations de paix sont des outils politiques. 
Elies sont deployees par le Conseil pour promouvoir et 
appuyer le reglement politique d’un conflit. Elies sont 
le signe de la volonte internationale de contribuer a la 
recherche et au fonctionnement a long terme de solutions 
politiques. L’intervention politique du Conseil avant 
meme l’autorisation d’une operation de paix revet une 
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importance critique et demeure essentielle durant tout 
le cycle de vie d’une mission. 

Une conclusion fondamentale de l’examen est que 
la prevention est le moyen le plus efficace de s’attaquer 
a l’escalade des couts des conflits. C’est egalement le 
meilleur moyen de soutenir les partenaires nationaux et 
regionaux qui sont et doivent etre en premiere ligne en 
termes de prevention. 

Un effort resolu de la part des membres du 
Conseil en vue de s’entendre sur une strategic politique 
commune visant a apaiser les tensions peut avoir un effet 
remarquable. Les declarations publiques du Conseil et 
ses messages prives aux parties modelent les perceptions 
et les interventions sur le terrain. L’interaction du 
Conseil avec les acteurs regionaux et autres, et, le cas 
echeant, le recours aux sanctions, peuvent permettre 
de modifier les motivations des parties principales et 
jouer un role dans la reduction de la circulation d’armes 
et de fonds qui alimentent les conflits. L’intervention 
du Conseil peut contribuer a empecher un conflit de 
s’etendre et a renforcer l’appui fourni aux populations 
civiles touchees. Une intervention precoce de cet 
ordre est plus efficace lorsque c’est une intervention 
collective, lorsqu’elle se fait en partenariat avec les 
acteurs regionaux et lorsqu’elle est soutenue. 

L’intervention du Conseil aupres des 
gouvernements hotes est egalement d’une importance 
critique pour veiller a ce qu’ils honorent leurs obligations 
en matiere de surete, de securite et de liberte de 
circulation du personnel de maintien la paix en uniforme 
et du personnel civil. Nous avons vu bien des fois des 
missions empechees de s’acquitter des taches qui leur 
sont confiees par un faisceau d’obstacles administratifs 
et d’autres restrictions. 

Pour reagir rapidement, nous devons etre 
informes en temps voulu. Je me suis engage a presenter 
au Conseil des exposes francs au moment opportun 
sur les situations qui sont une source de preoccupation 
croissante, en particulier celles ou des civils courent de 
graves risques. Les bureaux regionaux et mes envoyes 
speciaux jouent un role inappreciable a l’appui d’une 
intervention politique rapide et efficace. Mon initiative 
Les droits avant tout vise a axer l’attention du systeme 
des Nations Unies sur la prevention de graves violations 
des droits de l’homme a grande echelle. 

La ou des missions sont deployees, nous devons 
accorder une plus grande attention aux strategies 
politiques qu’elles appuient. J’encouragerai mes 


representants speciaux a axer leurs exposes sur l’etat 
des efforts politiques et a definir les risques, les 
problematiques et les possibility en matiere de progres. 
Nous serons plus clairs s’agissant du role que le Conseil 
peut et doit jouer. On pourrait notamment faire appel 
aux representants des pays membres du Conseil dans 
les pays qui accueillent nos missions pour qu’ils soient 
les interpretes du Conseil aupres de toutes les parties en 
leur faisant part de sa determination collective. 

Un deuxieme domaine ou Faction du Conseil de 
securite peut permettre de renforcer les operations de 
paix est l’amelioration de la conception et de la mise 
en oeuvre de nos mandats. Les mandats doivent etre 
mieux adaptes en tenant compte des environnements 
specifiques de conflit et doivent pouvoir s’adapter a 
Involution des conflits. Des progres notables ont ete 
realises s’agissant d’etablir l’ordre de priorite des taches 
prevues dans le cadre des mandats, ce qui permet de 
confier aux missions des taches realistes et realisables. 
J’appuie egalement la recommandation du Groupe 
independant de haut niveau en faveur de la formulation 
de mandats ordonnances. Une demarche axee sur 
l’echelonnement peut renforcer les efforts visant a 
mettre l’accent sur les taches relatives a la protection 
d’urgence ou au processus politique. Elle peut faciliter 
les echanges du Conseil de securite et des operations 
de paix avec les acteurs nationaux et les partenaires 
regionaux, et permettre de mieux aligner les efforts 
deployes sur les priorites nationales. Une demarche axee 
sur l’echelonnement peut egalement permettre de faire 
mieux correspondre les capacites disponibles aux taches 
prevues et de mettre en lumiere les lacunes. 

Pour elaborer des mandats ordonnances et 
hierarchises, le Conseil doit recevoir du Secretariat 
des evaluations de meilleure qualite, et avec plus de 
frequence. Je suis en train d’introduire toute une serie de 
mesures visant a renforcer les processus d’analyse et de 
planification de l’ONU au Siege, au sein de nos missions 
sur le terrain et au sein de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. J’ai demande aux membres de mon 
Bureau d’assumer des responsabilites supplementals 
pour ameliorer la fa?on dont nous elaborons - et, en 
fin de compte, dont nous transmettons au Conseil - des 
analyses de haute qualite, des options et des propositions 
de plans d’action, et ce, en temps opportun. Nous 
sommes egalement en train d’ameliorer nos processus 
de communication de l’information en termes de qualite 
et de rapidite. 
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Le Conseil a la responsabilite de veiller a ce que 
les Casques bleus soient adequatement equipes pour 
mener a bien leurs taches. Cela signifie que nous devons 
mettre a leur disposition toutes les capacites necessaires 
pour mener a bien des operations de paix modernes de 
plus en plus complexes et dangereuses. Un degre eleve 
de preparation operationnelle, des accords relatifs aux 
forces et moyens en attente, la souplesse de l’appui aux 
missions et des soins medicaux de haute qualite sont 
essentiels. Les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police ont besoin d’appui pour deployer 
des elements habilitants indispensables et les pratiques 
administratives de l’ONU doivent etre simplifies 
et ajustees. 

De meme, nous devons pouvoir compter sur la 
cooperation des membres en cas de difficulty. Lorsque 
les operations de paix des Nations Unies ont un mandat 
de protection des civils, elles doivent utiliser tous les 
outils a leur disposition, y compris, le cas echeant, le 
recours a la force. Mais cela ne saurait se substituer 
a la recherche d’un reglement politique; ce qui fait 
que l’engagement des membres du Conseil est plus 
important que jamais. De meme, j’informerai le Conseil 
quand les mesures necessaires ne sont pas prises alors 
que des menaces pesent sur les civils. Je demande aux 
membres d’intervenir a leur tour sur le plan politique 
et operationnel pour contribuer a remedier a de telles 
situations. Je leur demande de faire de meme s’agissant 
des cas d’inconduite, notamment l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. Si le Conseil de securite montre 
qu’il continuera a suivre de pres la conduite d’une 
mission et les faits et gestes de son personnel, cela peut 
etre un facteur important d’incitation sur le plan de 
la performance. 

La troisieme serie de recommandations porte sur 
le renforcement du dialogue avec nos partenaires, ce qui 
est crucial pour l’elaboration de mandats plus adaptes 
et pour le renforcement de l’engagement politique 
du Conseil. Le renforcement des echanges avec les 
partenaires regionaux est un imperatif. Nous devons 
institutionnaliser le dialogue et les consultations et le 
cas echeant, cooperer en matiere de planification et de 
conduite des operations de paix. Nous devons fournir 
un appui efficace a nos partenaires, a commencer par 
l’Union africaine, qui est aujourd’hui notre partenaire 
regional le plus important. 

De meme, les relations entre le Conseil de securite 
et les pays fournisseurs de contingents et de personnel 
de police revetent une importance fondamentale pour 


garantir l’efficacite des operations de paix. Nous 
devons mieux comprendre quelles sont nos attentes, nos 
capacites et nos contraintes respectives. Nous devons 
avoir des echanges sur ce qui est necessaire et sur ce 
qui est disponible, bien avant qu’une operation de paix 
ne se voit confier un mandat. Je salue le dialogue mene 
recemment entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police, et j’engage les 
membres du Conseil a examiner mes propositions visant 
a renforcer les consultations triangulaires. 

Suite a l’adoption, tout recemment, de la 
resolution 2242 (2015), des mesures ont ete prises en vue 
du renforcement de la mise en oeuvre de la resolution 
historique 1325 (2000). Les considerations liees aux 
femmes et a la paix et a la securite ont ete pleinement 
integrees dans cette initiative sur les operations de paix. 
Mon rapport sur les operations de paix a egalement 
pris en compte et integre les recommandations du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix, en vue d’etablir des liens 
solides entre ces differents elements. A cet egard, on 
pourrait envisager de renforcer la cooperation entre le 
Conseil et la Commission de consolidation de la paix. 

Collectivement, ces efforts peuventnouspermettre 
d’insuffler une nouvelle vigueur aux instruments dont 
disposent les Nations Unies pour regler les conflits, 
proteger les populations et aider les pays a definir la 
voie d’une paix durable. J’espere que notre discussion 
d’aujourd’hui marque le debut d’echanges reguliers 
avec tous les membres du Conseil visant a ameliorer 
l’efficacite et l’efficience des operations de paix des 
Nations Unies. Je suis pret a cooperer avec le Conseil 
dans les mois a venir. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie tres 
sincerement le Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions le President d’avoir organise cette 
seance d’information et d’avoir fait distribuer un 
document de reflexion y relatif (S/2015/846, annexe). 
Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son expose. 

Tout en accueillant avec satisfaction les 
rapports du Secretaire general (S/2015/682) et du 
Groupe independant de haut niveau (voir S/2015/446), 
nous pensons que la presente seance est l’une de ces 
reunions auxquelles devraient participer les autres 
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Etats Membres, en particulier les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police. A cet egard, nous 
voudrions rappeler le mandat tres important du Comite 
special des operations de maintien de la paix en ce qui 
concerne ces operations. 

S’agissant des questions soulevees par la 
presidence dans son document de reflexion, nous 
souscrivons a l’utilisation de l’expression « operations 
de paix », qui a ete proposee par le Groupe independant 
et approuvee par le Secretaire general, et qui couvre 
l’eventail des travaux menes par l’Organisation en faveur 
de la paix et de la securite, y compris certains outils 
et instruments souples, tels que les groupes d’experts 
ou les conseillers pour les questions liees a la paix et a 
la securite. 

Nous partageons le point de vue exprime dans 
ces rapports, a savoir que le Conseil doit mettre a profit 
son influence politique collective pour promouvoir des 
solutions politiques. Celles-ci doivent etre un element 
central des operations de maintien de la paix. Le 
Conseil a la responsabilite de detecter, a l’avance, les 
conflits potentiels qui s’annoncent et mettre en place 
des mecanismes d’intervention pour les prevenir et 
briser les cycles de violence. Les situations susceptibles 
de mettre en peril la paix et la securite internationales 
doivent etre examinees au titre du point « questions 
diverses », pour suivre de pres les crises et faire part 
aux pays concernes des preoccupations du Conseil au 
sujet des situations auxquelles ils sont confrontes. Le 
fait pour le Conseil d’etre informe en temps opportun 
peut etre un outil puissant de dissuasion et peut faciliter 
les efforts de prevention, qui jusqu’a present, ont parfois 
fait cruellement defaut faute d’action collective. Le role 
politique du Conseil doit etre complete par le renforcement 
des efforts de mediation de l’ONU, quand c’est possible, 
par l’intermediaire de ses divers mecanismes. 

Les operations de maintien de la paix deployees 
par le Conseil doivent s’inscrire dans une strategic 
globale a l’appui du processus politique. Nous convenons 
qu’il faut adopter une approche echelonnee dans le cadre 
de Elaboration des mandats. A cet egard, il convient de 
definir des objectifs politiques a moyen et a long terme, 
assortis de mecanismes de verification sur le terrain et 
de strategies de mise en oeuvre. Cela doit se faire sur 
la base d’un consensus entre les parties au conflit, le 
Secretariat et le Conseil. 

Tous ces objectifs doivent pouvoir s’adapter a 
des changements structurels qui favorisent la paix, 
la democratic et un developpement sans laisses pour 


compte. Le reexamen du fonctionnement du Groupe 
de travail plenier sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, etabli par le Conseil de securite, 
afin de renforcer ses liens avec les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police contribuerait 
egalement a la realisation de cet objectif. La contribution 
de ces pays doit egalement etre mieux prise en compte 
lors de la definition des mandats car ils disposent 
d’informations sur la situation sur le terrain et d’une 
evaluation de ce qu’il est possible ou non de faire. 

Enfin, nous tenons a signaler que, dans le cadre 
de la planification des missions de paix, il faut, des le 
depart, veiller a l’integration et a la participation de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes, pour 
la protection des femmes, pour la protection des enfants 
et pour les droits de l’homme, en tant que categories 
independantes dans le but d’assurer la protection de la 
population en situation de vulnerability. 

M. Suarez Moreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions la presidence d’avoir 
convoque la presente seance importante et pour le 
document de reflexion distribue (S/2015/846, annexe). 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
expose precieux. 

Le document de reflexion presente par le Royaume- 
Uni est axe sur deux recommandations tres concretes, 
formulees dans le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446) et reprises par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2015/682). Ces recommandations sont, 
premierement, que les mandats des operations de paix 
doivent etre ordonnances et adaptes au contexte sur le 
terrain et, deuxiemement, que le Conseil de securite doit 
mettre a profit son influence politique collective pour 
promouvoir des solutions politiques. 

Le Venezuela accueille avec satisfaction la 
demarche axee sur des mandats ordonnances et, a cet 
egard, considere que ces mandats doivent comprendre 
trois etapes : premierement, determiner si les conditions 
sont reunies pour le deployment d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies; deuxiemement, 
si c’est le cas, deployer une operation dont le mandat 
est limite aux domaines politique, de la protection et 
de la securite; et, troisiemement, etendre le mandat de 
l’operation a d’autres domaines multidimensionnels. 

Dans le cadre de la premiere etape, le Secretariat 
doit proceder a un deployment sur le terrain et y 
realiser une analyse approfondie du conflit ainsi que des 
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priorites et des intentions des parties et autres acteurs 
concernes. II doit egalement determiner quels sont les 
moyens militaires, policiers et specialises necessaires 
a l’execution du mandat, y compris les possibility 
de deployment rapide et de constitution des forces. 
En formulant ses observations, le Secretariat doit se 
demander si les conditions sur le terrain sont veritables 
reunies pour le deploiement d’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies. A cet egard, nous voudrions 
nous faire l’echo des preoccupations exprimees par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix concernant le deploiement de Casques 
bleus paix dans des situations ou il n’y a pas de paix a 
preserver ni meme un processus politique en cours. 

II doit demeurer clair que les operations de 
maintien de la paix n’ont pas ete creees pour lancer ou 
reprendre des processus politiques, gerer des conflits 
quand il n’y a pas de paix, participer a des operations 
militaires contre des groupes terroristes ou accomplir 
les taches residuelles d’operations antiterroristes ou 
d’autres types d’offensives menees par les coalitions ad 
hoc ou des forces regionales ou sous-regionales qui ont 
cede le terrain. A cet egard, nous mettons l’accent sur le 
precedent figurant dans le rapport conjoint de l’Union 
africaine et de l’ONU sur les criteres de deploiement 
d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
en Somalie. Il a ete etabli que les conditions de securite 
sur le terrain ne permettaient pas encore le deploiement 
d’une telle operation. Malheureusement, comme cela 
est souligne dans le rapport du Groupe de haut niveau, 
les memes precautions n’ont pas ete prises en compte 
dans d’autres cas, dans lesquels des operations ont ete 
deployees sans examen prealable du contexte politique 
ou des conditions de securite sur le terrain et sans 
evaluation adequate des besoins physiques et materiels 
necessaires pour mener a bien la mission. 

Dans le cadre de la deuxieme phase, et uniquement 
si le Secretaire general a etabli que la situation politique 
et les conditions de securite sur le terrain sont propices 
au deploiement d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies, le Conseil de securite pourrait 
alors envisager un premier mandat temporaire mettant 
l’accent sur les domaines politique, de la securite et de 
la protection. Le Secretaire general pourrait ainsi tenir 
le Conseil de securite informe des progres faits sur 
le terrain. 

Dans le cadre de la troisieme phase, une fois que 
le Secretaire general a determine que les conditions 
permettent la mise en place d’une vaste mission 


multidimensionnelle, le Conseil de securite pourrait 
alors envisager d’etendre le mandat a d’autres domaines, 
y compris la promotion des droits de l’homme et de 
l’egalite des sexes, la reforme du secteur de la securite, 
la surveillance du trafic d’armes legeres et de petit 
calibre et la coordination des efforts de renforcement 
des capacites et de mise en place des institutions locales, 
entre autres. 

S’agissant de mettre a profit l’influence collective 
du Conseil de securite pour promouvoir des solutions 
politiques, le Venezuela se montre prudent. D’apres 
le document de reflexion prepare par la presidence et 
dans le droit fil du contenu du rapport du Secretaire 
general, quand les perspectives d’une solution politique 
a court terme sont limitees et que la volonte de l’Etat 
hote est faible, le Conseil de securite doit utiliser son 
pouvoir politique pour lancer le processus sur le terrain. 
Dans le document de reflexion, la presidence propose 
d’employer l’ensemble d’instruments et d’outils dont 
dispose le Conseil de securite, de la publication de 
declarations presidentielles a l’imposition de sanctions 
et au deploiement de contingents sur le terrain. 

Le Venezuela est bien conscient de l’importance 
de la prevention et de l’attenuation des conflits ainsi 
que du role fondamental joue par le Conseil de securite 
dans ce contexte. Nous nous devons cependant de nous 
faire l’echo de ce qui est dit dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/490), a savoir que 
l’ONU et le Conseil de securite en particulier n’ont pas 
encore pleinement pris en compte le fait que leurs outils 
et actions doivent s’adapter au contexte international 
et preferent souvent les interventions militaires. En 
d’autres termes, le Venezuela envisagerait l’emploi 
d’elements non coercitifs dans l’ensemble d’instruments 
dont dispose le Conseil de securite, tels les communiques 
de presse, les declarations presidentielles, les debats 
publics ou les consultations. Nous sommes cependant 
profondement preoccupes par l’emploi frequent de 
solutions coercitives et militaires pour regler des 
conflits, une tendance manifestee par le Conseil de 
securite au fil des ans. 

Le Conseil de securite doit privilegier le recours 
aux moyens pacifiques de reglement des differends 
dans son role de maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cet egard, le Conseil doit avoir 
davantage recours a des mesures non coercitives, de 
maniere plus resolue et efficace, et recourir a la force 
et aux sanctions uniquement en dernier ressort, quand 
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toutes les autres possibilites ont ete epuisees et quand 
cela a une veritable chance de contribuer a la realisation 
de l’objectif de reglement du conflit. 

Enfin, comme nous l’avons deja fait dans le cadre 
des negociations relatives a la declaration presidentielle 
en cours, nous tenons a souligner qu’il faut garder a 
l’esprit le fait que, en depit du role essentiel joue par le 
Conseil de securite dans la definition des mandats des 
operations de maintien de la paix, le Comite special des 
operations de maintien de la paix, un organe subsidiaire 
de l’Assemblee generale, est l’organe habilite a definir 
des politiques et doctrines dans ce domaine. Un 
processus intergouvernemental est egalement en cours 
dans plusieurs commissions de l’Assemblee generale 
afin d’examiner les recommandations du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix et du rapport du Secretaire general 
et de definir la voie a suivre pour mettre en oeuvre les 
recommandations qui y figurent. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general de son 
expose d’aujourd’hui. Nous avons lu avec une grande 
attention le rapport etabli par le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix et 
les missions politiques speciales(voir S/2015/446) et le 
rapport du Secretaire general (S/2015/682) sur la fagon 
dont il envisage l’application des recommandations du 
Groupe de haut niveau. Ces documents constitueront un 
bon point de depart pour permettre aux Etats Membres 
de proceder a une analyse exhaustive et minutieuse 
des moyens de developper plus avant le dispositif de 
maintien de la paix de l’Organisation. 

Nous convenons que les menaces et les defis 
d’aujourd’hui, ainsi que 1’evolution de la nature des 
conflits, exigent une adaptation efficace de l’ONU. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec l’approche adoptee 
dans les rapports concernant la necessite de revoir les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, en 
particulier sur la base des outils politiques de reglement 
des crises. Des efforts de mediation politique, minutieux 
et de qualite, doivent etre une priorite pour nous. 
L’experience des conflits dans differentes regions du 
monde a montre que ces efforts permettent d’eliminer 
les causes profondes des conflits au lieu de n’en traiter 
que les symptomes. Dans le cas contraire, meme apres 
une pause, les conflits risquent de resurgir. 

Nous appuyons l’observation selon laquelle il 
est necessaire de renforcer la cooperation mondiale et 
regionale dans le domaine du maintien de la paix et de 


la securite internationales. Le role de l’Organisation des 
Nations Unies et l’autorite considerable dont elle dispose 
en termes des possibilites de maintien de la paix sont 
uniques en leur genre. Toutefois, il importe egalement 
que le degre d’intervention de l’Organisation soit 
murement pese en fonction de la situation dans chaque 
pays. En outre, il est necessaire de prendre en compte 
autant que faire se peut les interets et les besoins de la 
population dupays, par le biais d’un dialogue etroit avec 
les administrations et les communautes locales. Nous 
demeurons convaincus que la presence des Nations 
Unies doit servir exclusivement a aider le pays hote, 
sur la base des priorites definies par son gouvernement. 
Dans ce contexte, il est indispensable d’etablir une 
cooperation constructive entre les forces de maintien 
de la paix et les autorites locales du pays d’accueil, et 
d’ceuvrer au renforcement de ses capacites. 

Nous avons prete une attention particuliere aux 
idees avancees dans le rapport, indiquant que les forces 
de maintien de la paix des Nations Unies ne doivent 
pas etre utilisees pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent. La communaute internationale 
dispose d’autres outils a cette fin. A cet egard, il est 
encourageant de noter que les recommandations ont 
confirme les principes fondamentaux du maintien de la 
paix. Nous ne pouvons pas etre d’accord avec l’idee, qui 
est de plus en plus avancee a l’ONU, selon laquelle il 
devrait y avoir une interpretation souple des operations 
de maintien de la paix. La protection des civils est et 
restera l’un des principaux objectifs du maintien de 
la paix, mais elle ne peut pas etre l’objectif ultime de 
l’operation, parce que la necessite de proteger les civils 
est la consequence d’un conflit, et non pas sa cause. 
Nous ne devons pas oublier que la responsabilite de 
proteger les populations civiles doit etre assumee par les 
Etats eux-memes. Ce sont eux qui peuvent garantir la 
qualite et la perennite de la protection. A cet egard, l’un 
des principaux objectifs des operations de maintien de 
la paix est de venir en aide au pays d’accueil pendant 
les moments difficiles, lorsqu’il n’est pas en mesure 
d’assumer cette responsabilite lui-meme. Cette assistance 
doit etre impartiale et se fonder sur le consentement 
du pays d’accueil et la comprehension mutuelle. Dans 
le meme temps, nous ne devons pas oublier que dans 
tous les cas, il s’agit d’une mesure temporaire qui est 
indispensable en attendant que l’on trouve une solution 
politique et diplomatique. 

Nous estimons que nous devons faire preuve de 
prudence en ce qui concerne l’attention excessive qui 
est portee, dans le cadre des operations de maintien de 
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la paix, aux aspects des droits de l’homme, notamment 
l’initiative du Secretaire generate Les droits avant 
tout, et la problematique hommes-femmes. Nous ne 
remettons pas en cause l’importance de ces questions, 
mais nous appelons a une approche responsable et 
rationnelle en la matiere. Sinon, on risque d’entraver 
la realisation des principals taches de maintien de la 
paix. II faut egalement respecter clairement les mandats 
des differents departements du Secretariat et lutter 
contre la pratique consistant a s’arroger les mandats 
des autres et de faire double emploi. L’emploi de mots 
modernes, comme par exemple « liens », « coherence », 
« coordination » et « souplesse » que l’on rencontre 
dans presque toutes les decisions de l’ONU, ne doit 
pas conduire a ce que tous s’occupent de tout, ce qui 
aurait pour resultat inevitable que personne ne ferait 
rien et personne ne serait responsable de quoi que ce 
soit, entrainant dans la foulee la creation de structures 
supplementaires, davantage de bureaucratic, et une 
augmentation des couts et des depenses. Les mecanismes 
des Nations Unies, notamment dans le domaine du 
maintien de la paix, doivent etre rationalises, et il ne 
faut pas en creer d’autres pour le faire. En outre, nous ne 
devons pas limiter artificiellement le nombre de pays qui 
fournissent des contingents, et le Secretariat ne doit pas 
avoir des pouvoirs trop etendus en matiere d’effectifs, 
notamment pour ce qui est du deployment rapide et de 
la gestion du personnel civil. 

II est imperatif que l’Organisation des Nations 
Unies coopere avec les organisations regionales et 
sous-regionales et avec les pays de la region, et que 
d’autres formes de cooperation soient trouvees. Cette 
cooperation peut prendre differentes formes, telles que 
Fechange de renseignements, les bonnes pratiques, les 
activites conjointes sur le terrain et une aide en matiere 
de ressources, en vue de pouvoir reagir de maniere 
efficace aux defis existants et a ceux qui se presentent. 
Nous voyons un grand potentiel pour developper plus 
avant ce type de cooperation dans presque toutes les 
regions du monde. 

Pour terminer, je souhaiterais souligner que 
l’ensemble des questions, notamment en ce qui concerne 
les mesures de prevention, les principes du maintien 
de la paix, les changements structured au sein du 
Secretariat, ainsi que l’utilisation et la redistribution des 
ressources humaines et financieres, exigent un examen 
minutieux sur le fond par les Etats Membres. Ce travail 
doit se faire avant tout dans le cadre du Comite special 
des operations de maintien de la paix et de la Cinquieme 
Commission de FAssemblee generale. 


M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general pour sa presentation de sa vision de l’avenir 
des operations de la paix des Nations Unies, vision 
que nous partageons entierement. La France partage, 
en effet, tout a fait le cadre conceptuel propose par le 
Secretaire general dans son rapport sur l’avenir des 
operations de paix (S/2015/682), sur la base du rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, dirige par M. Ramos-Horta(voir 
S/2015/446). Ces rapports de tres grande qualite plaident 
pour un maintien de la paix en appui aux processus 
politiques nationaux, dynamique, engage et, parfois, 
lorsque cela est necessaire, robuste. La ligne d’equilibre 
tracee sur ces points nous parait etre la bonne. 

Je voudrais insister, dans le cadre de ce debat, 
sur trois aspects. Premierement, dans le cadre de ses 
prerogatives, le Secretaire general a le pouvoir et le 
devoir de faire en sorte que l’Organisation des Nations 
Unies soit plus efficace, reactive et exemplaire sur le 
terrain. Ces imperatifs peuvent etre mis en oeuvre par 
des mesures simples et peu couteuses de reorganisation 
et de reforme des procedures, qui relevent de sa propre 
initiative. En termes d’efficacite, nous estimons que 
les acteurs sur le terrain doivent etre responsabilises 
et autonomies. Les competences et les capacites 
doivent etre decentralizes du Siege vers le terrain, et 
nous comptons sur la mobilisation du Secretariat en ce 
sens. Dans le meme esprit, les procedures internes du 
Secretariat doivent faire l’objet d’un examen approfondi. 
Certaines regies de recrutement des personnels civils 
nous paraissent trop lourdes et lentes. Enfin, en termes 
d’exemplarite, la France soutient les propositions pour 
renforcer la politique de tolerance zero en matiere 
d’abus sexuels appliquee aux Casques bleus. Parce que 
tous les efforts doivent converger vers sa mise en oeuvre 
concrete, nous souhaitons lancer des 2016, en lien avec 
le service de la formation integree du Departement 
des operations de maintien de la paix, une initiative 
de formation des formateurs aux attendus specifiques 
du maintien de la paix a travers des sessions en langue 
frangaise, ouvertes, bien sur, a un public multinational. 

Deuxiemement, la France tient a ce que certains 
sujets soient mieux pris en compte. La encore, cela 
doit etre porte par le Secretaire general, avec notre 
plein soutien. Nous sommes, pour notre part, mobilises 
pour lui apporter notre expertise militaire dans les 
domaines prioritaires suivants : d’abord, la protection 
des Casques bleus, qui sont amenes a intervenir dans 
des situations de plus en plus complexes ou, nous le 
voyons tous les jours, ils sont frequemment pris pour 
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cibles. Le renforcement de leur securite est un objectif 
transversal, de la constitution des forces a l’application 
sans faille des mesures de securite en passant par 
le deployment de mesures de protection contre les 
engins explosifs improvises. Ensuite, l’utilisation de 
nouvelles technologies pour renforcer les capacites de 
reconnaissance, de surveillance et de renseignement 
comme moyen de mieux anticiper les menaces, de 
renforcer la reactivite des operations, mais aussi la 
securite des personnels et la protection des populations 
civiles. De meme, certaines regies regissant la logistique 
operationnelle devraient pouvoir etre ameliorees, avec 
l’objectif d’etre plus reactif, la encore, plus adapte 
aux besoins sur le theatre des operations. Enfin, 
l’optimisation de la qualite des soins medicaux dans les 
operations de maintien de la paix ou, en l’absence de toute 
norme, les principes elementaires de transparence, de 
reddition des comptes et devaluation de la performance 
nous paraissent insuffisamment mis en oeuvre, exposant 
le personnel de l’Organisation des Nations Unies a des 
risques qui ne devraient pas etre acceptes. 

En tant que membre du Conseil de securite 
« teneur de plume » sur plusieurs resolutions, nous 
comptons prendre toute notre part dans les efforts en 
cours. C’est pourquoi nous avons l’intention de mettre 
en oeuvre ou d’appuyer tout particulierement la mise en 
oeuvre des initiatives suivantes. 

Je pense d’abord aux concertations renforcees 
avec les acteurs regionaux et les pays voisins. Cet 
objectif figure dans le rapport du Secretaire general, 
et nous y souscrivons entierement. C’est pourquoi, 
avant d’entamer des negociations pour la creation ou 
le renouvellement du mandat d’une operation, nous 
reunirons les acteurs regionaux pour entendre leurs 
vues. Je pense ensuite aux concertations renforcees 
avec les pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police. C’est un fait : sans ces pays et 
sans cooperation triangulaire entre eux, le Conseil de 
securite et le Secretariat, il n’y a pas de maintien de la 
paix efficace. Comme le dit le Secretaire general, les 
mandats doivent etre bien compris et acceptes pour 
etre mis en oeuvre. C’est pourquoi, la encore, la France 
a l’intention de reunir les principaux pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police, de fa<;on 
reguliere, pour entendre leurs vues sur la mise en oeuvre 
des mandats. 

Enfin, ces concertations seront menees en 
plus des travaux qui precedent les renouvellements 
de mandat, et doivent permettre de mieux cibler et de 


mieux definir le rang de priorite de ceux-ci. C’est un 
autre objectif sur lequel nous comptons approfondir 
nos efforts, conformement aux recommandations du 
Secretaire general. 

Enfin, la negociation de pactes avec les Etats hotes 
nous parait devoir etre encouragee. Au-dela du mandat 
confie par le Conseil de securite, il nous parait important 
qu’un engagement reciproque permette d’encourager 
une vision commune des actions a entreprendre. Tres 
engagee dans la participation et le soutien aux operations 
de paix des Nations Unies, la France prendra toute sa 
part dans la recherche d’une plus grande efficacite et 
d’une plus grande pertinence de celles-ci. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
programme la seance d’information d’aujourd’hui et 
prepare le document de reflexion (S/2015/846, annexe). 
Je remercie aussi le Secretaire general de sa presence et 
de son expose. 

Le sujet d’aujourd’hui et l’expose du Secretaire 
general portent sur le role et l’efficacite de certains 
des plus puissants instruments dont dispose le Conseil 
pour maintenir la paix et la securite. Nous accueillons 
avec satisfaction les rapports et recommandations du 
Secretaire general (S/2015/682) et du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446). Tous fournissent une base et une 
occasion importantes pour operer un changement. Les 
rapports formulent des recommandations qui sont utiles 
pour relever des defis de longue date, notamment le fosse 
croissant entre ressources et mandats et la necessite 
de strategies et d’un engagement politiques renforces 
ainsi que d’un deployment plus rapide, le tout assorti 
d’un d’appui et d’arrangements financiers innovants et 
souples, dont certains ont ete mentionnes ce matin par 
le Secretaire general. 

Aujourd’hui, je voudrais me focaliser sur 
un certain nombre de questions que la Nouvelle- 
Zelande considere revetir une importance particuliere. 
Premierement, nous appuyons les appels en faveur 
d’un plus grand investissement de la part du Conseil 
de securite et de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies dans la prevention des conflits, et d’une meilleure 
mise a profit de l’influence politique collective de 
l’Organisation pour promouvoir des solutions politiques. 
La Nouvelle-Zelande juge utile que le Conseil effectue 
davantage et sans attendre de missions, notamment 
les mini missions, sur le terrain. Elies sont une preuve 
concrete de l’interet que porte le Conseil a une situation 
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et un moyen pour lui a la fois d’influencer et de mieux 
comprendre les conditions sur place. Ces missions 
doivent intervenir en concertation avec les organisations 
regionales concernees. A notre avis, il devrait y avoir 
des arrangements permanents s’agissant de ce genre de 
missions afin que leur financement ne se fasse pas au 
detriment de l’operation deployee sur le terrain. 

Deuxiemement, le Conseil doit mettre en pratique 
son engagement a definir des mandats clairs, adaptes et 
realistes. Nous convenons avec le Groupe independant 
de haut niveau que nous devrions utiliser des mandats 
en deux temps pour les missions qui sont en train d’etre 
creees ou reconfigures, et permettre que les operations 
soient renforcees ou reduites selon des priorites claires 
et en fonction de la situation sur le terrain. 

Troisiemement, le Conseil doit envisager de 
changer la fa?on dont il elabore, examine et approuve 
les mandats. Il convient en particulier de renforcer le 
dialogue entre le Conseil, les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police et les Etats affectes, 
ainsi qu’avec le Secretariat. Comme le document de 
reflexion l’indique, la Nouvelle-Zelande s’est employee 
activement a encourager des discussions informelles 
dans cet esprit et a obtenu des resultats positifs. Cette 
interaction devrait faire partie de la culture et de la 
pratique quotidiennes du Conseil et du Secretariat. 
En outre, pour etre utiles, les echanges doivent porter 
sur les aspects pratiques et eviter les formalites. Les 
consultations formalistes ou de pure forme ne nous sont 
d’aucune utilite. 

Quatriemement, nous devons renforcer la 
capacite de l’ONU de garantir la surete et la securite 
du personnel des operations de paix des Nations Unies. 
Les pays ne fourniront pas de soldats ou de policiers 
s’ils sentent que ceux-ci pourraient etre exposes a 
des risques inacceptables. Durant un atelier organise 
dernierement par l’Institut international pour la paix 
sous les auspices de la Nouvelle-Zelande, du Tchad et 
de l’Uruguay, il y a eu une discussion sur cette methode. 
Il en est ressorti qu’il n’y avait pas de reponse unique 
a la question. La surete et la securite doivent plutot 
etre des preoccupations clefs lors de Elaboration et de 
l’examen des mandats, au meme titre que la formation 
et l’equipement du personnel des operations de paix, 
Faeces a l’information et les pratiques en matiere de 
planification et de gestion du Secretariat. 

Cinquiemement, pour etre efficaces, les mandats 
doivent etre adaptes aux realties du contexte mondial. 
Comprendre ce contexte est essentiel pour l’efficacite. 


Cela signifie que nous devons ameliorer Faeces du 
Conseil aux informations dont il a besoin pour prendre 
des decisions fondees. La Nouvelle-Zelande a propose 
des options pour remedier a ce probleme. Nous avons 
demande que des seances d’information officieuses 
soient organisees plus regulierement a l’intention 
des membres du Conseil sur des missions donnees, a 
commencer par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Cela s’est deja avere tres utile pour obtenir 
des informations et une analyse d’ordre operationnel. 
Les exposes du Secretariat presentes dans le cadre 
des consultations triangulaires informelles sur le 
renouvellement de mandats specifiques sont egalement 
tres utiles, mais nous pensons qu’il est possible d’adopter 
une approche plus systematique. 

Selon nous, il serait bon que des exposes 
permettant de comprendre la situation soient presentes 
regulierement au Conseil par le Centre des Nations 
Unies pour les operations et la gestion des crises, 
avec l’appui d’autres parties prenantes de l’ONU. Cela 
est conforme a ce qui est demande dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau, dans plusieurs des 
rapports du Secretaire general et dans la resolution 2171 
(2014). Nous croyons comprendre que cette pratique 
existait autrefois. Elle permettrait aux membres du 
Conseil d’avoir des informations plus regulieres et 
plus pertinentes sur des aspects essentiels concernant 
l’ensemble des operations de paix des Nations Unies et 
contribuerait a la mise en oeuvre des mandats, a la surete 
et a la securite, et a la protection des civils. 

Enfin, nous devons faire mieux et plus pour 
traiter les allegations d’exploitation et d’abus sexuels 
actuellement formulees contre des Casques bleus. Nous 
devons aller au-dela des expressions de condamnation 
rituelles et des propos sur la tolerance zero. Nous 
pensons que l’element clef manquant c’est l’application 
des recommandations enoncees dans le rapport de 2005 
(voir A/59/710) de S. A. R. le Prince Zeid Ra’ad Zeid 
Al-Hussein, a savoir mettre en place des mecanismes 
independants et efficaces pour le depot de plaintes dans 
un cadre confidentiel au sein des missions. 

Le rapport du Secretaire general et le rapport 
du Groupe independant de haut niveau fournissent une 
analyse claire des grands problemes auxquels se heurtent 
les operations des Nations Unies, ainsi que toute une 
serie de propositions utiles pour les regler. Mais ce qui 
manque au debat, ?a n’a jamais ete la definition des 
problemes ni la multiplicite des solutions proposees. Ce 
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dont nous avons besoin, c’est d’un engagement soutenu 
a surmonter ces obstacles en tenant compte des realites 
mondiales et a mettre de cote nos interets etroits et 
notre obsession de purete doctrinale pour apporter 
les changements qui peuvent vraiment faire evoluer 
les choses. 

Le pragmatisme et le sens pratique sont a la base 
de la conception originale du maintien de la paix. II 
importe qu’ils continuent d’eclairer nos reponses aux 
realites modernes. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Je remercie le Secretaire general de son 
expose et la presidence britannique d’avoir organise cette 
importante seance d’information. D’une fagon generale, 
je voudrais dire que l’Espagne appuie pleinement le 
rapport du Secretaire general (S/2015/682) et toutes les 
recommandations qui y sont enoncees. 

Le rapport arrive a un moment charniere, alors 
que nous venons d’examiner de maniere approfondie 
la question des femmes et la paix et la securite et 
sommes en plein processus d’examen de la Commission 
de consolidation de la paix. C’est pourquoi le moment 
choisi par la presidence britannique est on ne peut plus 
opportun. Je vais essayer de resumer la position de 
l’Espagne en quatre principaux points. 

Premierement, nous nous felicitons tout 
particulierement de l’accent mis sur le caractere central 
de l’element politique des operations de maintien 
de la paix et sur le renforcement de la prevention et 
de la mediation. L’approche preventive, fondee sur 
une analyse approfondie du contexte local, montre 
clairement la voie a suivre. Deuxiemement, comme 
le Conseil l’a reconnu dans la resolution 2242 (2015), 
adoptee recemment, il nous faut renforcer la prise en 
compte des recommandations sur les femmes et la paix 
et la securite dans les travaux des differents organes du 
systeme des Nations Unies. Le Secretaire general en a 
parle dans son expose. Troisiemement, la protection des 
civils doit rester au cceur de nos preoccupations. C’est 
pourquoi nous nous felicitons des progres accomplis 
grace a l’introduction des evaluations periodiques des 
missions. Le quatrieme grand element sous-tendant la 
position de l’Espagne concerne la necessity d’ameliorer 
la formation des Casques bleus et de renforcer 
l’application du principe de responsabilite. Les mandats 
doivent etre clairs, coherents et realistes. 

Je voudrais maintenant faire quelques brefs 
commentaires sur les mandats ordonnances, lesquels 


doivent avoir pour objectif une meilleure concordance 
avec la realite sur le terrain. Un meilleur ordonnancement 
ne signifie pas que les mandats sont plus economiques, 
mais qu’ils sont plus efficients. Nous devons classer 
les buts recherches par ordre de priorite grace a 
l’ordonnancement. Cet ordonnancement ne peut pas 
sacrifier les priorites essentielles, notamment la defense 
et la promotion des droits de l’homme, ou la protection 
des civils, qui sont des conditions incontournables pour 
prevenir les conflits et instaurer une paix durable. 

L’objectif supreme qui guide nos travaux doit 
etre d’appuyer l’instauration de reglements politiques 
sans exclusive, en appliquant une approche fondee 
sur les conditions de terrain et axee sur la population, 
comme le preconise le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix. Classer 
par ordre de priorite les taches que le Conseil a initiees, 
comme c’est le cas pour la Republique centrafricaine, 
est un travail d’une tres grande utilite pour orienter nos 
futurs travaux. II serait judicieux d’exploiter davantage 
les potentiels que recelent les examens periodiques des 
mandats pour renforcer les progres dans ce domaine. 
S’agissant des examens periodiques des mandats, il 
est evident que la responsabilite des redacteurs est 
particulierement importante. 

A present, je voudrais dire quelques mots sur la 
transparence du Conseil et de ses mandats. Pour garantir 
le succes de toutes ces initiatives, il est necessaire de 
rendre le fonctionnement du Conseil plus transparent. 
A cet egard, je voudrais faire trois observations. 
Premierement, l’Espagne l’a deja indique a d’autres 
occasions, nous sommes favorables a ce que le systeme 
de redacteurs soit davantage ouvert aux membres elus, 
en leur permettant en regie generale de remplir de telles 
fonctions. Nous pensons que ce serait la un pas dans 
la bonne direction, dans la mesure ou cela faciliterait 
l’echange d’informations. 

Deuxiemement, nous estimons important que 
le processus de selection de l’equipe de direction des 
missions soit rigoureux et, qui plus est, transparent. 

Troisiemement, comme l’a propose la Nouvelle- 
Zelande, nous pensons qu’il serait judicieux que le 
Conseil soit regulierement tenu a jour de la situation sur 
le terrain au cours de seances d’information auxquelles 
le Centre des Nations Unies pour les operations et la 
gestion des crises pourrait participer. 

Concernant les missions politiques speciales, 
le rapport du Secretaire general preconise, parmi 


15-38226 


11/25 



S/PV.7564 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


20/11/2015 


ses recommandations, Fetablissement de nouveaux 
bureaux regionaux des Nations Unies, et souligne 
que les missions politiques speciales conviennent 
particulierement au renforcement de la composante 
politique des operations de paix. Nous appuyons 
naturellement cette recommandation. 

Enfin, je voudrais terminer ma declaration en 
reaffirmant une nouvelle fois l’attachement de l’Espagne 
aux operations de maintien de la paix, attachement qui 
n’a jamais failli dans le passe et qui ne faillira pas a 
l’avenir. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : A New York ce matin, nombre d’entre 
nous ont entendu des leur reveil l’annonce d’une autre 
attaque terroriste, dans une autre ville, qui ciblait un 
autre groupe d’innocents. Au nom des Etats-Unis, je 
fais part de nos condoleances aux proches de tous ceux 
qui ont perdu la vie et je dedie nos prieres a tous ceux 
dont le sort est toujours incertain. Nous nous tenons 
aux cotes du Gouvernement et du peuple maliens, ainsi 
que des nations et des peuples du monde qui ne veulent 
pas courber l’echine devant la peur et refusent de ceder 
face a des actes terroristes laches. Ils ne nous font pas 
peur, ils ne nous feront pas reculer - ils ne feront que 
nous unir. 

Au Mali, le Conseil de securite a deploye 
une mission de maintien de la paix, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), qui a pour mandat de 
s’acquitter de taches critiques essentielles pour avancer 
sur la voie de la paix. L’attaque tragique d’aujourd’hui ne 
fait qu’illustrer davantage l’environnement dangereux 
dans lequel la MINUSMA est deployee. Meme si la 
nature des menaces qu’elles rencontrent est differente, 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies ont 
l’habitude d’operer dans des environnements dangereux. 

De fait, les missions des Nations Unies s’acquittent 
partout dans le monde de mandats robustes congus pour 
promouvoir la paix et proteger les populations. Les 
soldats de la paix sont deployes dans des environnements 
ou les terroristes agissent en toute liberte, ou l’hostilite 
des gouvernements hotes est si feroce qu’ils en viennent 
parfois a utiliser des tactiques comme refuser de la 
nourriture ou des rations aux troupes des Nations Unies, 
et ou les groupes armes controlent des territoires et 
terrorisent les civils au quotidien. Ces difficultes sont 
reelles et elles exigent que nous veillions a ce que le 
maintien de la paix et les soldats de la paix des Nations 
Unies disposent de Fequipement qui convient, aient 


suivi les formations adequates et beneficient de l’appui 
necessaire pour accomplir leur mission efficacement et 
en toute securite. 

Les soldats de la paix qui operent dans ces 
environnements necessitent un engagement actif de la 
part du Conseil de securite, meme lorsque cela signifie 
que nous, membres du Conseil, nous opposions a ceux 
qui jouent a des jeux politiques dont les enjeux sont la 
nourriture, l’acces aux zones requises et la cooperation. 
Ces tactiques mettent en danger la vie des civils, placent 
les soldats de la paix que nous avons deployes en 
situation dangereuse et font obstacle a la cause de la paix. 
Le Conseil de securite, tout comme les gouvernements 
du monde entier, doivent faire preuve de leadership et 
de determination. Nous devons envisager avec clarte 
la meilleure maniere d’appuyer au mieux les efforts de 
maintien de la paix. 

Cela fait 15 ans que le rapport Brahimi 
(S/2000/809) a ete publie. Depuis, le monde a change 
et, avec lui, ses besoins vis-a-vis des soldats de la paix. 
C’est pourquoi la proposition du Secretaire general 
concernant l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/682) revet tant d’importance. 
La fagon dont nous allons y repondre est done encore 
plus primordiale. Si, apres avoir consulte le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (voir S/2015/446), nous finissons 
par repeter les memes paroles et faire la meme chose 
que nous faisions avant qu’il ne nous soit remis, alors 
nous n’aurons pas beaucoup avance. Or nous devons 
progresser, nous devons prendre des decisions, nous 
devons fournir des ressources et nous devons nous 
engager a agir. C’est pourquoi je tiens a remercier le 
Secretaire general de son expose et de sa determination 
a entreprendre des reformes des operations de paix des 
Nations Unies qui devraient sensiblement renforcer la 
responsabilisation, la transparence, la performance et la 
reactivite de ces operations qui sauvent des vies dans le 
monde entier. Ces reformes sont necessaires pour assurer 
le succes du maintien de la paix des Nations Unies. 

Ce defi n’est pas reserve au seul Secretariat des 
Nations Unies a New York, mais c’est un defi que chacun 
de nos gouvernements devra relever. C’est pourquoi, en 
septembre, le President Obama a co-preside un sommet 
sur le maintien de la paix au niveau presidentiel, ici 
meme, afin d’aider a reunir de nouvelles contributions, 
de nouvelles ressources et de nouveaux outils, pour 
permettre aux soldats de la paix de faire leur travail 
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avec plus d’efficacite et de securite. Dans le cadre de 
ce sommet, le President Obama a communique une 
politique a toutes les agences de mon gouvernement, la 
premiere du genre en plus de 20 ans : il nous enjoigne 
d’en faire plus dans trois domaines : renforcer les 
capacites de nos partenaires a appuyer les operations de 
paix des Nations Unies, y compris par le biais de l’appui 
diplomatique des Etats-Unis; fournir aux operations de 
paix les ressources materielles et humaines habilitantes 
necessaires; et appuyer les efforts du Conseil visant a 
effectuer les reformes du maintien de la paix. 

Je voudrais faire quelques breves observations 
concernant ce dernier domaine - la reforme du maintien 
de la paix. Premierement, les Etats-Unis accueillent 
favorablement les efforts visant a ameliorer les 
capacites d’analyse et de planification des operations de 
maintien de la paix, notamment par le biais de la Cellule 
strategique de constitution des forces et de planification 
des moyens. Notre analyse et notre planification doivent 
non seulement prendre en consideration la protection des 
droits de 1’homme et la lutte contre les menaces qui pesent 
sur les civils, notamment en intervenant face aux formes 
d’atrocites les plus extremes, mais elles doivent aussi 
etre guidees par ces principes. Analyse et planification 
doivent etre suivies par des mesures concretes. Lorsque 
les soldats de la paix ne parviennent pas a agir, le Conseil 
de securite doit etre mis a contribution rapidement et 
frequemment. C’est seulement ainsi que le Conseil de 
securite pourra garantir que les civils qui comptent 
sur le maintien de la paix des Nations Unies pour leur 
protection soient effectivement proteges. 

Outre un mecanisme de signalement plus robuste 
et une analyse renforcee, nous saluons le fait que le 
Secretaire general ait appele le Conseil de securite 
a redynamiser ses efforts pour etablir la liste de ses 
priorites et ordonnancer les mandats de maintien de la 
paix, de maniere que les capacites soient adaptees a la 
situation concernee, et, en definitive, que cela aboutisse 
a des operations qui soient efficaces et efficientes depuis 
la creation de la mission jusqu’a sa sortie. 

Deuxiemement, lorsque les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont deployees dans des 
environnements ou pesent des menaces asymetriques 
qui represented un risque pour le personnel des Nations 
Unies ou les civils, nous devons redoubler d’efforts pour 
entretenir une cooperation et un dialogue nourris avec 
les pays qui fournissent des contingents et des effectifs 
de police. Nous devons au moins ?a aux femmes et aux 
hommes qui portent un casque bleu, afin de veiller a 


ce qu’ils parviennent sur les theatres d’operations 
pleinement entraines et entierement equipes pour 
faire face a ces menaces. Lorsque le Departement des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies nous 
dit que des technologies avancees sont necessaires pour 
preserver la securite des contingents et faire en sorte 
qu’ils soient en mesure de s’acquitter de leurs mandats, 
le Conseil doit appuyer l’emploi de ces technologies 
avancees, et non pas permettre aux parties de jouer a 
des jeux politiques dont elles sont l’enjeu. 

Nous sommes heureux que le sommet sur le 
maintien de la paix, qui a rassemble plus de 50 pays, dont 
certains des pays qui fournissent le plus de contingents 
et d’effectifs de police, ait permis de generer de 
nouvelles capacites au profit des operations de maintien 
de la paix telles que la MINUSMA, ou 42 soldats de la 
paix ont ete tues et 168 blesses. Mais pour mieux leur 
permettre de fonctionner, a la fois en toute securite et 
avec efficacite, nous invitons les Etats Membres qui se 
sont engages a fournir de l’aide a honorer rapidement 
leurs engagements. 

Troisiemement, nous devons reconnaitre que 
lorsque le Conseil de securite met sur pied une nouvelle 
mission de maintien de la paix, son travail ne fait que 
commencer. Nous avons la responsabilite d’assurer le 
suivi des resultats de nos missions, y compris de notre 
personnel en tenue. Lorsque des resultats insuffisants 
sont dus a un manque de formation et de materiel, il 
nous incombe de travailler avec le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
afin de renforcer ces capacites. Lorsque les soldats de 
la paix decident de ne pas s’acquitter de leurs mandats 
en raison de mises en garde emanant de leur capitale, 
la population qu’ils sont censes servir en patit. Les 
civils qui comptent sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies pour assurer leur protection ne 
font pas la distinction entre les differents engagements 
negocies entre New York et la capitale d’un pays 
fournisseur de contingents. Ils voient des Casques 
bleus, et ils en attendent logiquement de l’aide. Il nous 
appartient d’honorer nos engagements. Nous devons 
prendre des mesures afin que toute la lumiere soit 
faite et les responsabilites etablies en cas de probleme 
de comportement ou de discipline, de refus de se 
soumettre aux ordres et a la hierarchie, ou d’incapacite 
d’accomplir les taches preserves, en particulier lorsque 
celles-ci requierent l’usage vigoureux de la force pour la 
protection des civils. 
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Chaque semaine viennent s’ajouter de nouveaux 
cas d’exploitation et de sevices sexuels commis par 
du personnel de maintien de la paix. Cela exige une 
reponse rapide et urgente de la part de la communaute 
internationale et des instances dirigeantes de 
l’ONU. Lorsque les forces de maintien de la paix s’en 
prennent aux personnes et aux populations memes 
qu’elles sont chargees de proteger, c’est tout simplement 
abominable et cela nuit a la credibility et a la legitimite 
de l’ONU. Le Conseil de securite doit faire plus, et 
les Etats-Unis demeurent determines a travailler avec 
le Secretaire general pour faire en sorte que nous 
soyons pleinement en mesure d’appliquer la politique 
de tolerance zero de l’ONU contre toutes les formes 
d’exploitation et de sevices sexuels. Nous saluons l’appel 
lance au Conseil de securite afin qu’il inscrive a son 
ordre du jour les problemes d’inconduite, notamment 
d’exploitation et de violences sexuelles, afin de pouvoir 
passer en revue les mesures de suivi decidees eu egard 
a toutes les allegations signalees. L’impulsion donnee 
au plus haut niveau est, bien entendu, essentielle. Le 
succes ou l’echec de nos missions de maintien de la 
paix dependent de l’experience et des competences de 
leur encadrement superieur et de l’appui qu’il re?oit du 
Siege de l’ONU. Nous appuyons les efforts entrepris par 
le Secretaire general pour ameliorer et perfectionner 
la selection des hauts responsables des missions de 
maintien de la paix a l’echelle mondiale. 

Quatriemement, les Etats-Unis reconnaissent 
l’importance de la mise en place de nouvelles relations 
approfondies entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. Etant donne que pres de 63% des 
operations de paix des Nations Unies et que 87% du 
personnel militaire de maintien de la paix servent en 
Afrique, nous considerons nos partenariats avec les 
organisations regionales - et en particulier avec l’Union 
africaine - comme indispensables a une structuration 
des missions autour de l’appui et de la supervision 
necessaires pour en garantir l’efficacite. 

Cinquiemement et pour finir, nous nous felicitons 
de l’accent mis par le Groupe sur la necessite de 
redoubler d’efforts pour trouver des solutions politiques. 
Nous sommes d’accord avec le Secretaire general sur le 
fait que les reglements politiques de nature a favoriser 
l’avenement de societes pacifiques et ouvertes et a faire 
progresser les droits de l’homme sont indispensables 
a la prevention des conflits et pour mettre un terme 
a l’engrenage de la violence. Nous avons tout interet 
a veiller, la ou nous deployons des missions de 


maintien de la paix, a faire progresser egalement le 
processus politique. 

Les defis qui se dressent sont importants, mais les 
possibility qui s’offrent a nous le sont tout autant. Nous 
avons besoin de ce que les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies reussissent, et tous ensemble, 
en procedant aux reformes dont nous avons discute 
aujourd’hui, nous pouvons faire beaucoup pour accroitre 
la capacite de l’ONU et du concert des nations de faire 
progresser la paix et la securite. 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de la convocation de la 
presente seance et du document de reflexion (S/2015/846, 
annexe) que vous nous avez propose pour guider notre 
debat. Nous savons egalement gre au Secretaire general 
de son expose riche en informations. 

Nous felicitons le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix d’avoir 
mene au cours de ses travaux d’importantes consultations 
avec les Etats Membres, les organisations regionales et 
les commissions de l’ONU. C’est ce qui, selon nous, a 
permis que son rapport (voir S/2015/446) soit largement 
accepte. Nous prenons note des grands themes au 
titre desquels le Groupe a examine les difficultes que 
rencontrent les operations de paix des Nations Unies, 
a savoir les partenariats, la politique, la prevention et 
les populations. Le Nigeria se felicite du plan d’action 
propose par le Secretaire general au titre de l’initiative 
Les droits de l’homme avant tout en vue de l’application 
des recommandations du Groupe, qui remettent l’accent 
sur la prevention, la mediation et le renforcement des 
partenariats regionaux et mondiaux. II faut a cet egard 
mettre en place de nouveaux modes de planification et 
de conduite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies afin qu’elles deviennent plus rapides, 
plus reactives et plus comptables de leur action vis-a-vis 
des besoins des pays et des populations en situation de 
conflit. Dans la definition des domaines prioritaires a 
mettre en oeuvre, parmi ceux qu’aborde le rapport du 
Groupe, il convient de passer de la simple formulation 
de propositions a la fourniture de solutions immediates 
autant que durables aux problemes cibles que rencontrent 
les operations de paix des Nations Unies. 

Nous insistons sur la necessite absolue de 
relever les defis evolutifs du maintien de la paix dans 
le cadre du Comite special des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, nous soulignons l’importance 
d’un renforcement de la cooperation triangulaire entre 
le Secretariat, les pays fournisseurs de contingents et 


14/25 


15-38226 



20/11/2015 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7564 


d’effectifs de police et le Conseil de securite en vue de 
permettre a toutes les parties prenantes de donner leur 
aval et leur assentiment en vue d’une mise en oeuvre 
efficace des initiatives de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix. 

Nous accueillons favorablement les 
recommandations du Groupe visant a renforcer 
la relation de cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine. Ce partenariat est la pierre angulaire des 
efforts deployes par l’Afrique pour stabiliser ses zones 
de conflit et assumer sa part de responsabilite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. A ce 
propos, il importe de mettre l’accent sur les difficultes 
financieres que rencontre l’Union, et sur la necessite 
que l’ONU assume la responsabilite primordiale qui 
lui incombe dans le cadre des operations dirigees par 
l’Union africaine qui ont ete engagees a titre de mesure 
de transition. II ne faudrait pas interpreter cela comme un 
manque de volonte de la part de l’Union africaine de gerer 
ses propres operations. C’est simplement l’admission du 
fait que le reglement des conflits armes dans le monde 
d’aujourd’hui necessite souvent une action complexe, 
nuancee et de la plus haute sophistication technologique, 
exigeant une qualite particuliere d’infrastructure que 
l’Union africaine peut ne pas etre en mesure de mettre 
a disposition. Avoir besoin d’un appui ne signifie pas 
etre dependant. Cela doit plutot est considere comme un 
element necessaire du partenariat crucial de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Nous nous felicitons de la proposition du Groupe 
d’experts s’agissant de l’utilisation des contributions 
statutaires de l’ONU destinees a financer les operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite, y compris les causes associees au 
deployment du personnel en uniforme, pour assurer 
un complement de financement a l’Union africaine et 
a l’ensemble des Etats Membres africains. Nous nous 
felicitons en outre de la decision du Secretaire general de 
donner la priorite a la mise en oeuvre de larecommandation 
du Groupe concernant l’etablissement de partenariats 
renforces entre l’ONU et les organisations regionales. 
A cette fin, il faudrait ameliorer la collaboration 
institutionnelle entre l’ONU et les instances regionales, 
et ce, au-dela des circonstances propres a tel ou tel 
contexte, sous la forme de mecanismes de cooperation 
plus previsibles. A cet egard, nous attendons avec interet 
la fin de Elaboration du Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite. Le Nigeria appuie la proposition 
visant a elaborer sur mesure les mandats des missions de 


maintien de la paix et a les ordonnancer. Cela permettra 
a ceux qui les definissent de prendre en compte les 
realties sur le terrain au moment de reformuler les 
mandats et d’evaluer les ressources necessaires a la 
realisation des taches prescrites. L’ordonnancement 
contribue egalement a faire en sorte que le dialogue 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police ne 
se limite pas aux phases prealables au deployment 
des missions, mais se poursuive regulierement comme 
element constitutif et periodique du travail des missions. 

Les operations de paix des Nations Unies 
constituent depuis leur creation un element essentiel 
du dispositif de securite mondial. Elies sont une source 
d’inspiration et d’espoir pour les victimes des conflits. 
Pour que les operations de maintien de la paix conservent 
toute leur utilite aujourd’hui et a l’avenir, l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU devra deployer des efforts 
collectifs afin de surmonter les difficultes existantes ou 
qui se font jour. Alors que nous examinons le rapport 
du Groupe et celui du Secretaire general (S/2015/682) 
pour trouver la voie a suivre, nous devons garder en tete 
que c’est encore au Conseil de securite qu’incombe au 
premier chef la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales, et qu’il doit montrer 
la voie en diligentant rapidement des mesures sur les 
recommandations qui lui ont ete faites. 

Je voudrais, pour terminer, presenter nos 
condoleances les plus sinceres aux families, amis et 
gouvernements des soldats de la paix qui ont perdu la 
vie dans l’exercice de leurs fonctions. Je tiens aussi a 
exprimer notre compassion aux families des victimes 
des recents attentats terroristes perpetres en France, au 
Liban et au Mali. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie la presidence du Royaume-Uni d’avoir 
convoque la presente seance. La Chine condamne 
energiquement l’attentat terroriste qui s’est produit au 
Mali. Le terrorisme est l’ennemi commun de l’ensemble 
de l’humanite. La communaute internationale doit 
renforcer sa coordination et sa cooperation et lutter de 
concert contre le terrorisme. 

La Chine remercie le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de son expose et accueille avec satisfaction 
son rapport sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682). Les operations de 
maintien de la paix sont un important moyen de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Elies doivent 
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a la fois maintenir le respect des principes et progresser 
avec le temps. A cet egard, la Chine souhaite souligner 
les quatre points suivants. 

Premierement, les operations de maintien de 
la paix doivent se conformer aux buts et principes 
de la Charte des Nations Unies et aux trois principes 
du maintien de la paix. Elies doivent respecter la 
souverainete des pays concernes ainsi que leur volonte. 
Elies doivent aider les pays concernes, fonction de leurs 
besoins specifiques, a retablir la paix et la stability et 
renforcer les capacites dans le domaine de la paix et de 
la securite. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
ameliorer la microgestion des operations de maintien 
de la paix de fa?on a elaborer des mandats pratiques 
et realisables dotes d’objectifs, d’orientations et de 
priorites clairs. Le Conseil doit etre capable d’adapter 
l’echelle et le mandat des operations de paix en fonction 
de 1’evolution sur le terrain, et de formuler une strategic 
de sortie au moment voulu. 

Troisiemement, l’ONU doit renforcer l’efficacite 
des operations de maintien de la paix et accelerer la 
constitution et le deployment des forces, optimiser 
les capacites logistiques et ameliorer l’efficacite de 
l’utilisation des ressources de maintien de la paix. 
L’ONU doit renforcer la formation des soldats de la 
paix et en perfectionner la discipline et la supervision 
de fa?on a preserver l’image des operations de maintien 
de la paix. 

Quatriemement, l’ONU doit renforcer la 
coordination et la cooperation avec les organisations 
regionales dans le cadre du maintien de la paix, et leur 
permettre de donner la pleine mesure des atouts sans 
equivalents qui sont les leurs afin de creer une synergie. 
Sur le long terme, l’ONU doit accroitre son appui a 
l’Union africaine et d’autres organisations regionales 
afin de renforcer les capacites propres de maintien de la 
paix de l’Afrique, pour aider les Africains a resoudre les 
problemes africains par des moyens africains. 

En sa qualite de membre permanent du Conseil de 
securite et de plus grand pays en developpement, la Chine 
est un solide partisan de longue date des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en meme temps 
que l’un des fournisseurs de contingents et donateurs les 
plus importants aux operations de maintien de la paix. La 
Chine a annonce qu’elle rejoindrait le nouveau systeme 
de preparation des moyens de maintien de la paix de 
l’ONU, qu’elle prendrait les devants en mettant en place 


une brigade permanente de police chargee du maintien 
de la paix et constituerait une force de maintien de la paix 
en attente de 8 000 hommes. La Chine entend deployer 
davantage de personnel specialise dans les armes du 
genie et des transports ou le domaine medical. Dans les 
cinq prochaines annees, la Chine formera 2 000 agents 
de maintien de la paix de differents pays et mettra en 
oeuvre 10 projets d’aide au deminage, dont elle fournira 
notamment la formation et le materiel. La Chine fournira 
a l’Union africaine 100 millions de dollars au total d’aide 
militaire gratuite et elle deploiera la premiere escadrille 
d’helicopteres presente dans des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique. Une partie 
des ressources du Londs ONU-Chine pour la paix et le 
developpement seront utilisees a l’appui des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

La Chine deploie tous les efforts afin de mettre 
en oeuvre les initiatives susmentionnees. Nous 
sommes disposes a travailler de concert avec toutes 
les parties concernees afin de mettre en pratique les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies, et de 
contribuer encore plus au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
tiens a dire, pour commencer, que nous condamnons 
fermement les attaques terroristes qui ont eu lieu au 
Mali aujourd’hui et a presenter nos condoleances aux 
families des victimes. 

J’adresse mes remerciements et mes felicitations 
au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour son expose 
complet et les efforts qu’il consacre inlassablement 
au maintien de la paix. Ce debat se tient a un moment 
important, puisqu’il coincide avec notre examen et notre 
discussion du rapport du Secretaire general sur l’avenir 
des operations de maintien de la paix (S/2015/682) et le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446), qui a pris un relief tout particulier sur fond 
d’escalade des conflits a travers le monde. La nature 
de ces conflits a change au fil du temps et leur portee 
s’est elargie au point qu’ils menacent maintenant des 
regions naguere encore sures. Ils n’ont pas de limites 
geographiques et se sont developpes a un rythme plus 
rapide que la capacite qu’ont l’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale d’adapter leur 
riposte. Ce que nous cherchons a faire, aujourd’hui, 
ce n’est pas seulement de limiter ces conflits ou d’en 
attenuer les consequences, mais c’est bien plutot de nous 
attaquer a leurs causes profondes et de les empecher 
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avant tout d’eclater. La Jordanie apprecie hautement les 
efforts faits a cet egard par le Secretaire general et le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix et se felicite de leurs rapports, dont 
elle est d’accord avec la plupart des recommandations. 
Elies permettent en effet d’apporter une nouvelle 
perspective d’importance capitale sur l’avenir des 
operations de maintien de la paix. Je voudrais mettre 
l’accent sur les quatre recommandations les plus 
importantes que nous jugeons, dans ces deux rapports, 
eminemment prioritaires pour le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale. 

La premiere d’entre elles est l’importance attachee 
a la mediation, a la prevention et au soutien des processus 
politiques, puisque les operations de maintien de la paix 
ne se substituent pas aux solutions politiques nationales 
mais ouvrent au contraire la voie a la mise en place 
des conditions propices a un reglement pacifique entre 
les parties en conflit qui tienne compte des interets de 
tous et permette de combler les divergences. Ce type de 
reglement ne peut avoir lieu s’il n’est pas l’expression de 
la veritable volonte des parties en conflit. La mediation, 
par consequent, joue un role considerable. Et le role du 
Conseil de securite, a cet egard, est particulierement 
important en raison de son influence politique et de 
son mandat, qui lui prescrit d’appuyer les processus 
politiques par differents moyens, et notamment la 
mediation et la communication avec les parties au 
conflit. Nous pensons que l’on pourrait peut-etre creer 
un groupe special de mediation compose d’experts et de 
consultants pouvant temoigner de relations nourries avec 
les parties en conflit, ou les populations locales dans les 
pays d’accueil, et que ce groupe special devrait etre l’un 
des elements pris en consideration dans la conception 
des futures operations de paix. 

Deuxiemement, l’ordonnancement des mandats 
est la deuxieme recommandation importante figurant 
dans les rapports du Secretaire general et du Groupe 
de haut niveau. Nous croyons qu’elle doit etre prise 
en consideration non seulement dans les operations de 
maintien de la paix a venir, mais egalement dans les 
operations en cours. Nous estimons que 1’evolution 
sur le terrain devrait servir de boussole au Conseil de 
securite pour determiner le type de reponse qui convient 
aux caracteristiques particulieres de chaque conflit. 
L’ordonnancement des mandats devrait permettre a 
notre sens au Conseil de securite d’economiser le temps 
et les efforts qu’il consacre au traitement des conflits 
qui se font jour en empechant pour commencer qu’ils 
n’eclatent, en s’attaquant en particulier aux deux 


phenomenes les plus dangereux que sont l’extremisme 
violent et le terrorisme, ou encore des maladies comme 
le virus Ebola. 

En ce qui concerne la protection des civils, nous 
estimons que l’ordonnancement des mandats est appele 
a jouer egalement un role important en permettant de 
definir les voies et moyens qui s’imposent pour assurer 
cette protection, que ce soit par 1’augmentation de la 
composante de police ou de la composante militaire, ou 
en etayant les processus politiques necessitant un soutien 
supplemental, ou bien encore une participation accrue 
des femmes. II convient de preciser que la deuxieme 
phase de tout mandat ordonnance doit egalement prevoir 
une strategic de sortie, ce qui permettrait d’eviter de 
laisser un vide securitaire dans les pays d’accueil. Par 
consequent, nous soutenons l’idee qu’il faut concevoir 
les operations de maintien de la paix en proportion des 
menaces auxquelles elles sont amenees a faire face. 

Atteindre le degre necessaire de preparation, 
s’agissant de ces operations de maintien de la paix, 
exige une formation et un equipement des soldats 
de la paix en proportion, en particulier quand ils 
doivent gerer des conflits transfrontaliers qui sont 
extremement dangereux et explosifs. Nous pensons 
que le Secretariat et le Conseil de securite devrait 
determiner ulterieurement les etapes a suivre, telles que 
l’augmentation du nombre de specialistes des operations 
de maintien de la paix qui fourniraient des analyses et 
feraient des recommandations au Conseil afin de l’aider 
a formuler ses mandats a l’avenir. 

Troisiemement, une intensification de la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, notamment l’Union europeenne, l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes s’avere d’une 
tres grande importance pour pallier les divisions entre 
les nations et ameliorer la teneur des interventions 
internationales et regionales dans les conflits au Moyen- 
Orient et en Afrique qui se sont aggraves ces dernieres 
annees. Nous encourageons le Conseil de securite a 
promouvoir et a elargir sa cooperation avec la Ligue des 
Etats arabes pour traiter des crises au Moyen-Orient. 

Quatriemement, s’agissant du principe de la 
responsabilite relatif aux violations des droits de 
l’homme emanant de la violence ou de l’exploitation 
sexuelle, nous ne devons pas permettre a une poignee 
d’individus de jeter le discredit sur les operations de 
maintien de la paix. Nous devons veiller a adopter des 
mesures fermes et necessaires de telle sorte que ces 
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violations fassent l’objet d’enquetes et que leurs auteurs 
soient traduits en justice. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de 
la cooperation et de la coordination entre le Conseil de 
securite, tous les organes competents de l’Organisation 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, l’objectif etant d’ameliorer la preparation des 
operations de maintien de la paix et de mieux definir 
les taches a accomplir en priorite. Les pays ayant une 
vaste experience dans ce domaine auraient un role 
particulierement utile en la matiere, ce qui permettrait 
de mieux mettre en oeuvre les recommandations 
du Secretaire general et du Groupe independant de 
haut niveau. 

La Jordanie est fiere de sa participation aux 
operations de maintien de la paix, participation qui 
emane de son attachement moral et humanitaire a l’ONU, 
a la prevention des conflits et a leur reglement. Nous 
sommes parmi les premiers pays fournisseurs d’effectifs 
de police, ayant a ce jour fourni quelque 1580 agents. 
Nous saluons tous ceux qui travaillent dans les operations 
de maintien de la paix et apprecions les sacrifices qu’ils 
consentent dans des conditions extremement dangereuses 
et difficiles. Ils ont fait montre d’un professionnalisme, 
d’un devouement et d’un courage sans pareil pour 
defendre la paix et la securite internationales. 

M. Mahamat Zene (Tchad) : Je voudrais a 
mon tour commencer mon propos par une ferme 
condamnation des attaques terroristes contre des civils 
innocents au Mali. Le Tchad, par ma voix, exprime ses 
condoleances aux families des victimes, ainsi qu’au 
Gouvernement et au peuple malien. 

Je remercie le Royaume-Uni d’avoir organise 
cette seance consacree au rapport du Secretaire general 
sur l’avenir des operations de paix des Nations Unies. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, de son expose. 

Soixante-dix ans apres la creation de l’ONU, le 
monde semble etre encore loin de l’objectif d’un monde 
sans guerre, etant donnee l’accroissement du nombre de 
conflits et les difficultes relatives a leur prevention et 
resolution. Le Tchad prend note du rapport du Secretaire 
general sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682) et des priorites 
qui y sont exprimees. Je ferai a cet egard quelques 
breves observations. 


Nous sommes d’avis que les operations de paix 
des Nations Unies, y compris les missions politiques 
speciales et les operations de maintien de la paix 
priorisent la recherche de solutions politiques aux 
conflits. A cet egard, mon pays appuie la demande du 
Groupe independant de haut niveau selon laquelle le 
Conseil de securite doit mettre a profit son influence 
politique collective pour promouvoir ces solutions. 
Toutefois, pour qu’une telle solution politique reussisse, 
il est important que les priorites et les hesoins de l’Etat 
hote soient pris en compte et que sa cooperation, ainsi 
que celle d’autres acteurs pertinents avec l’operation de 
paix soit acquise. 

La recherche de solutions politiques ne doit pas 
cependant exclure l’usage proportionne de la force 
lorsque cela est necessaire. Dans certaines situations, 
des acteurs non etatiques, a savoir des groupes armes 
ou terroristes, sapent deliberement les efforts de paix 
et mettent en danger la vie des populations civiles. 
En pareil cas, l’emploi de la force ne saurait etre 
ecarte. Nous saluons a cet egard les experiences de 
la Brigade d’intervention rapide de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, qui sont des succes que 
beaucoup reconnaissent. 

Si l’ONU n’est pas equipee pour imposer la 
paix, les organisations regionales et sous-regionales 
qui souhaiteraient le faire pour la cause de la paix 
doivent pouvoir recevoir l’appui necessaire du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. Cela est d’autant 
plus important que la nature actuelle des conflits 
l’exigent quelquefois, et egalement a cause de l’approche 
rigide du maintien de la paix classique de l’ONU. 

Le Tchad est favorable a une meilleure definition 
du rang des priorites des operations de maintien de la 
paix et a une amelioration de l’ordonnancement des 
taches qui leur sont assignees. A cet egard, le Conseil 
de securite doit mener des consultations serieuses 
avec l’Etat hote et les partenaires regionaux et sous- 
regionaux, ainsi qu’avec les pays voisins. 

Le Tchad appuie fortement la demande selon 
laquelle il faut mieux proteger les soldats de la paix. 
Cette demande a ete exprimee aussi bien par la Nouvelle- 
Zelande que par la Lrance. A cet egard, nous demandons 
au Conseil de securite de traiter la question de la 
surete et de la securite comme une question hautement 
strategique. Le Tchad, a l’instar d’autres pays a perdu 
beaucoup de ses soldats deployes au sein de la Mission 
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multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

Malgre son experience et ses moyens consequents, 
l’ONU ne saurait relever a elle seule les nombreux defis 
en matiere de paix et de securite, notamment en Afrique. 
II est par consequent indispensable que celle-ci renforce 
son partenariat strategique avec l’Union africaine. II 
n’est plus besoin de rappeler que l’ecrasante majorite des 
operations de paix de l’ONU, y compris du personnel en 
uniforme, est deployee en Afrique. L’Union africaine est 
un partenaire strategique clef qui merite d’etre appuye 
dans ses efforts. Elle doit surtout etre etroitement 
associee a toutes les initiatives onusiennes concernant 
les operations de paix sur le continent africain. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies a deja prevu un role pour les organisations 
regionales, et l’Union africaine joue le sien avec brio. 
A titre d’illustration, il convient de noter que l’Union 
africaine est actuellement au Soudan dans le cadre de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (Somalie) et ailleurs. Dans un passe recent, 
elle s’est deployee en premier au Mali et en Republique 
centrafricaine, facilitant plus tard le deployment de 
la MINUSMA et de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine dans ces pays. Par ailleurs, 
les avantages comparatifs de l’Union africaine tels que 
la proximite geographique, la legitimite, la connaissance 
des causes profondes des conflits et l’aptitude a 
intervenir rapidement en situation de crise, ne sont plus 
a demontrer. 

Dans le cadre du partage du fardeau, l’ONU doit 
appuyer l’Union africaine, en particulier en finangant 
ses operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil de securite, tel que recommande par le Groupe 
independant de haut niveau et le Secretaire general dans 
leurs rapports respectifs. 

Pour conclure, nous exprimons notre 
reconnaissance au Groupe independant de haut niveau 
et au Secretaire general pour leurs rapports riches 
en recommandations. Le Tchad appuie toutes les 
recommandations pertinentes qui y sont formulees, 
notamment celles relatives a la question du financement 
des operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisees par le Conseil de securite. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ): Je tiens 
a remercier le Secretaire general de son expose et de 
ses vues sur l’avenir des operations de paix des Nations 


Unies que nous avons ecoutes avec grand interet. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general pour 
son rapport (S/2015/682) complet et axe sur l’avenir. 
Nous considerons la presente seance tres opportune et 
remercions la presidence du Royaume-Uni de sa note 
conceptuelle tres detaillee et tres utile (S/2015/846, 
annexe) qui nous permettra de mener nos deliberations 
a bonne fin. 

La Malaise fournit des contingents aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies depuis 1960, trois 
ans apres avoir acquis son independance en 1957, preuve 
de notre attachement aux bienfaits du multilateralisme et 
au principe de Faction collective. Depuis, nous avons vu 
le champ d’action, le role et la fonction des Casques bleus 
evoluer considerablement, pour depasser tres largement 
ce qui avait ete prevu dans la Charte des Nations Unies. 
S’agissant des operations de paix en cours, notamment 
celles deployees dans le cadre des conflits « enlises », 
nous pensons que le Conseil de securite pourrait faire 
plus pour tirer parti de son pouvoir politique, afin 
d’accelerer l’adoption d’un reglement politique entre 
les belligerents sur le terrain. Dans certaines situations, 
comme le Liban, le Soudan ou le Sahara occidental par 
exemple, nous estimons qu’il est encore possible pour 
les missions presentes sur place et pour le Conseil de 
securite d’ameliorer leurs relations avec les parties et 
de s’en servir pour faire avancer le processus politique. 

Les exemples ou les processus de reglement du 
conflit se font en dehors du Conseil sont egalement 
de plus en plus de nombreux, les organisations et les 
acteurs regionaux jouant le role de chef de file. II s’agit 
d’une tendance prometteuse et nous pensons que les 
capacites et les aptitudes des organisations regionales 
en ce sens doivent etre appuyees et renforcees. Cela dit, 
compte tenu du role et de la responsabilite qui ont ete 
confies au Conseil en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales, il importe que l’ensemble 
du Conseil de securite, et pas seulement quelques-uns 
de ses membres, soit associe a ces processus. Le Conseil 
de securite ne saurait etre reduit a une autorite qui se 
contente de d’enteriner les choses. S’il en etait ainsi, sa 
credibilite et son influence politique ne s’en trouveraient 
que diminuees. 

Comme cela est dit a juste titre dans le document 
de reflexion, le Conseil de securite dispose de toute une 
palette d’outils qu’il peut mobiliser pour s’acquitter de 
son mandat. Mais surtout, ce qu’il faut c’est sans doute un 
changement de mode de pensee, pour passer de la gestion 
des conflits au reglement des problemes. Parallelement, 
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le Conseil pourrait donner un coup de jeune aux outils 
a sa disposition, a l’image de l’initiative de la Nouvelle- 
Zelande pour donner un sens nouveau aux consultations 
entre le Conseil et les pays fournisseurs de contingents, 
initiative que nous appuyons pleinement. Selon nous, 
ces echanges informels sont tres utiles et il convient 
d’examiner si oui ou non ils pourraient ou devraient etre 
institutionnalises, et par « institutionalises » nous ne 
voulons pas dire « rigidities ». 

Pour ce qui est de la question des mandats 
ordonnances, la Malaisie n’est pas par principe opposee 
a cette idee, qu’elle est prete a appuyer volontiers. Cela 
etant, nous estimons que plusieurs conditions prealables 
doivent d’abord etre remplies, avant que les operations 
ne soient deployees de cette fagon. De maniere generate, 
ces conditions necessitent un examen plus global 
de tous les elements mis en avant dans le rapport du 
Secretaire general et dans celui du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446). D’un point de vue operationnel, les 
domaines tels que l’appui logistique, la constitution des 
forces, le deployment et la conception des mandats, 
entre autres, doivent se voir donner la priorite, sans 
pour autant perdre de vue les aspects pratiques tels 
que l’empreinte de la mission et, bien entendu, les 
couts financiers. 

La conception des mandats est particulierement 
importante. Selon nous, elle doit etre dictee par la 
situation et specifiquement adaptee a cette derniere. 
Les missions doivent etre en mesure d’interpreter et 
d’appliquer leurs mandats au niveau tactique sur le 
terrain. Dans le meme temps, les contingents doivent 
etre deployes avec un materiel suffisant et approprie afin 
de pouvoir s’acquitter efficacement de leurs fonctions. 
Compte tenu du caractere de plus en plus complexe des 
situations dans lesquelles les operations de paix sont 
deployees, un autre element clef qui doit etre pris en 
compte quand on envisage des mandats ordonnances 
est la question des mises en garde. Nous estimons que 
pour que les operations de paix puissent s’acquitter plus 
efficacement de leurs mandats, il est necessaire d’avoir 
plus de clarte sur la maniere dont les mises en garde ou 
reserves posees par certains fournisseurs de contingents 
peuvent favoriser ou a l’inverse freiner le succes d’une 
mission. A cet egard, un debat cible avec les pays 
fournisseurs de contingents sur la question des mises en 
garde et de la protection des civils dans le but de parvenir 
a un accord concerte et global serait extremement utile. 
Autre question liee, nous voudrions souligner que les 
propositions concernant le regroupement des activites 


d’une mission, en particulier sa composante civile, ne 
doivent pas compromettre le role des conseillers pour la 
protection, notamment les conseillers pour la protection 
de l’enfance et pour la protection des femmes. 

Pour conclure, nous nous felicitons vivement 
de cette occasion donnee au Conseil de debattre de 
l’application des recommandations issues de l’examen 
des operations de paix des Nations Unies. Nous esperons 
que d’autres debats de ce genre seront organises a 
l’avenir afin d’aborder d’autres domaines et aspects 
evoques dans l’examen. A cet egard, nous accueillons 
favorablement le projet de declaration presidentielle 
qui est en train d’etre negocie sur cette question et nous 
esperons qu’il sera adopte rapidement. Les hommes et 
les femmes courageux qui jour apres jour risquent leur 
vie sur certains des theatres de conflit les plus difficiles 
et les plus dangereux au monde ne meritent pas moins 
qu’un examen approfondi et minutieux de ces questions 
de notre part. Le Conseil a le devoir de remedier a 
ces situations. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ): Je voudrais 
commencer en rendant hommage aux victimes de 
l’attaque terroriste qui s’est produite aujourd’hui au Mali. 
Nous condamnons energiquement ces actes criminels. 

Nous remercions la presidence britannique du 
Conseil d’avoir organise la seance d’aujourd’hui qui 
nous donne la possibility d’evaluer les propositions 
avancees pour ameliorer les operations de paix des 
Nations Unies a l’heure ou le maintien de la paix et de 
la securite internationales se trouve face a des defis sans 
precedent. Nous remercions le Secretaire general de la 
presentation de son rapport sur l’avenir des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et l’application 
des recommandations du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/682). Nous le remercions d’avoir passe en revue 
les efforts de reforme en vue de renforcer l’efficacite 
du systeme des Nations Unies, et plus particulierement 
celle des operations de maintien de la paix. Nous 
felicitons par ailleurs le Groupe independant de haut 
niveau pour la celerite et la maniere admirable avec 
lesquelles il a mene l’examen approfondi des operations 
de paix et pour la clairvoyance de ses recommandations 
(voir S/2015/446). 

A l’occasion du recent debat public du Conseil 
de securite sur la prevention des conflits, leurs causes 
profondes et l’edification de societes pacifiques (voir 
S/PV.7561), les Etats Membres ont evoque en detail 
l’insecurite croissante dans le monde, qui se caracterise 
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par des guerres civiles, des conflits asymetriques, le 
terrorisme, l’intolerance et la haine, ainsi que la maniere 
de prevenir les conflits et de consolider la paix. 

La discussion d’aujourd’hui sur l’examen et 
l’avenir des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies s’appuie sur les analyses du Groupe 
independant de haut niveau et sur le rapport du 
Secretaire general. Prochainement, l’ensemble des 
Membres de l’Organisation va se pencher en detail 
sur les recommandations et les priorites formulees 
par le Groupe independant de haut niveau et sur les 
elements saillants du programme d’action propose par le 
Secretaire general pour traduire ces recommandations 
dans les faits, l’accent etant mis sur les trois piliers 
que sont la prevention et la mediation, les partenariats 
regionaux et mondiaux et la planification et la conduite 
des operations de paix des Nations Unies. 

Nous partageons pleinement l’avis du Secretaire 
general quant aux avantages d’une intervention rapide 
du Conseil de securite en tant qu’un des instruments de 
prevention les plus puissants. Nous convenons avec le 
Groupe independant de haut niveau qu’il est impossible 
de repondre efficacement a la multiplicity des crises 
et que solliciter a l’exces les capacites de gestion des 
conflits pose probleme. Nous appuyons son appel a 
redoubler d’efforts en matiere de prevention des conflits 
et de mediation, qui sont une activite essentielle de 
l’ONU. Nous sommes aussi d’accord avec le Groupe 
sur la necessity de l’appui des Etats Membres en tant 
que signe de notre determination mondiale a reduire les 
conflits armes. A cette fin, le rapport recense toute une 
gamme d’outils et de moyens pour renforcer les mesures 
d’intervention et reagir plus vite et de maniere plus 
efficiente face aux crises grace a l’intervention rapide, 
par le biais des emissaries, des bureaux regionaux, des 
bons offices, des experts en mediation de reserve et du 
soutien aux equipes de pays des Nations Unies. 

Autrefois, apres l’eclatement d’un conflit, 
la conclusion d’un reglement politique etait 
traditionnellement consideree comme une condition 
sine qua non pour le deployment d’une operation 
de maintien de la paix, puisque cela signifiait qu’il y 
avait effectivement une paix a maintenir sur la base de 
l’accord politique et du consentement des parties. Or 
aujourd’hui, la plupart des operations de maintien de 
la paix sont deployees dans des environnements ou le 
conflit fait rage et s’accompagne de violations flagrantes 
des droits de l’homme, un scenario qui est a l’oppose de 
la vision traditionnelle du deployment des operations 


de maintien de la paix. Le Groupe independant de haut 
niveau a tout a fait raison d’insister sur le caractere central 
des solutions politiques pour ces operations, partant du 
principe que l’intervention de l’ONU doit viser dans la 
theorie comme dans les faits a aider les parties au conflit 
a parvenir a un reglement politique durable, puisque le 
recours a la force n’est pas une fonction fondamentale 
des operations de paix des Nations Unies. La force, 
selon nous, ne devrait etre employee que lorsque des 
civils sont victimes de violences ou d’abus. 

La creation et le renforcement de partenariats 
regionaux et mondiaux constituent un autre pilier 
considere comme fondamental pour l’avenir des 
operations de maintien de la paix, notamment en 
renforgant la cooperation institutionnelle et en facilitant 
la concertation concernant l’alerte rapide et l’analyse 
des conflits. Etant donne que la plupart des operations 
de paix sont deployees en Afrique, l’Union africaine doit 
etre un partenaire clef de l’ONU. L’Angola reitere done 
l’appel du Groupe a la mise en place de mecanismes 
permettant de fournir un financement stable, previsible 
et souple a l’appui des operations de paix de l’Union 
africaine, meme si les Africains eux-memes doivent 
mobiliser davantage de ressources pour mener ces 
operations. En outre, il faut continuer a mettre au service 
de l’Union africaine des competences techniques et en 
matiere de planification dans le cadre de ses activites 
de prevention des conflits, de planification militaire 
et policiere et de gestion financiere et logistique, ainsi 
que d’integration des questions relatives aux droits de 
l’homme aux operations de l’Union africaine. Compte 
tenu de l’experience recente des operations de maintien 
de la paix de l’ONU et de l’Union africaine, il est 
essentiel d’institutionnaliser un processus consultatif et 
des mecanismes conjoints. 

La planification et la conduite des operations de 
paix des Nations Unies constituent le troisieme pilier 
enonce dans le rapport, qui recommande - ce que nous 
approuvons pleinement - d’instaurer un dialogue suivi 
entre le Conseil de securite, le Secretariat, les pays 
fournissant des contingents ou du personnel de police 
et les partenaires regionaux afin de mieux comprendre 
les perspectives, les attentes, les competences et 
les contraintes d’une operation de maintien de la 
paix donnee. 

Pour ce qui est du role du Conseil de securite, 
nous partageons l’idee que cet organe doit etablir des 
priorites plus critiques lorsqu’il evalue les mandats 
et examine les operations de maintien de la paix, et. 
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le cas echeant, envisager serieusement d’adopter des 
mandats echelonnes ou par phases ou creer de nouvelles 
operations de maintien de la paix. 

Avant de conclure, nous estimons qu’il faut 
demander qu’une action concertee soit menee pour 
l’execution des taches considerees comme cruciales en 
ce qui concerne la capacite de l’ONU a maintenir la 
paix, au rang desquelles la prevention des conflits est 
prioritaire. S’agissant des operations de maintien de la 
paix, nous reiterons qu’il est capital de rechercher des 
solutions politiques aux conflits et de ne pas imposer 
de solutions par la coercition ou la violence; qu’il 
faut fournir un appui politique et operationnel aux 
missions de maintien de la paix, en particulier lorsque 
les civils sont exposes a des attaques et a la violence; 
et, enfin, qu’il importe de renforcer les partenariats 
et la cooperation avec les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. 

Le processus global d’examen des operations de 
maintien de la paix, du dispositif de consolidation de la 
paix et du programme relatif aux femmes et la paix et 
la securite est crucial en vue de renforcer l’efficacite de 
l’ONU dans sa quete de paix et de securite mondiales. 
Le sommet organise le 28 septembre en marge de 
l’Assemblee generale, durant lequel plus de 30 pays ont 
reaffirme leur appui et se sont engages a fournir une 
assistance aux operations de maintien de la paix, nous a 
offert une excellente occasion de mener une reflexion et 
de rechercher de nouveaux moyens de lutter contre les 
menaces croissantes a la paix et a la securite auxquelles 
le monde est confronts. 

M. Spokauskas (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general de son expose 
et de son rapport sur l’avenir des operations de paix 
des Nations Unies (S/2015/682), dans lequel il propose 
des moyens de mettre en oeuvre les recommandations 
formulees par le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix. Nous apprecions 
les efforts deployes par la presidence pour axer la presente 
seance d’information sur quelques recommandations 
specifiques, et nous esperons que cela contribuera a 
rationaliser le dialogue entre les membres du Conseil. 

La necessite de recentrer les efforts de l’ONU 
sur la prevention revient constamment dans nos debats. 
Cependant, le fosse entre les declarations et les actes 
reste tres large. Le Groupe a vise juste en disant que 
l’ONU se preoccupait plus d’envoyer des ambulances 
au bas de la falaise plutot que d’empecher la chute. Les 
mesures de prevention sont nombreuses et englobent 


l’alerte rapide et les moyens d’alerte, une mobilisation 
rapide du Conseil face aux menaces emergentes, la 
mediation et les bons offices, et le renforcement des 
partenariats avec les organisations regionales et avec 
leurs mecanismes d’alerte rapide respectifs. 

Nous sommes conscients que, parfois, une 
mobilisation active de l’ONU pourrait ne pas etre 
suffisante pour empecher l’apparition d’un conflit, 
comme le montre la tragedie humaine sans fin au Yemen. 
Cependant, le risque d’echec ne saurait servir d’excuse 
pour ne pas essayer. Le Conseil doit rester actif et souple 
en se penchant rapidement sur les problemes emergents, 
qu’il s’agisse de retablir la pratique des tours d’horizon, 
d’organiser des exposes informels du Departement des 
affaires politiques ou de faire appel au point de l’ordre 
du jour intitule « Questions diverses ». 

L’initiative Les droits avant tout du Secretaire 
general doit egalement etre approfondie et appliquee 
systematiquement en tant qu’outil d’alerte rapide qui 
fournit des informations rapides, fiables et brutes 
concernant les graves violations des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner que la 
necessite d’un deployment rapide ne saurait servir 
d’excuse pour ne pas appliquer la politique de tolerance 
zero a l’egard de toutes les formes d’exploitation ou 
d’abus sexuels mettant en cause le personnel des Nations 
Unies ou le personnel associe. II est essentiel de mettre 
l’accent sur la prevention, notamment en formant le 
personnel avant le deploiement, en dotant les missions 
des effectifs necessaires et en prenant systematiquement 
en compte les questions d’egalite des sexes, en nommant 
des conseilleres, des conseillers en matiere de protection 
de l’enfance, en creant des mecanismes de plaintes et 
des mecanismes disciplinaires viables et en mettant 
en place des procedures d’agrement adequates. Les 
recommandations figurant dans le rapport du Prince 
Zeid de 2005 (voir A/59/710), tendant a ce que les 
mecanismes d’enquete soient davantage independants 
des missions, restent valides. 

Pour avoir un veritable impact sur le terrain, 
comme le souligne le Groupe, l’ONU doit mettre en place 
des missions congues sur mesure plutot que des missions 
standard. Le Conseil et le Secretariat doivent veiller a ce 
que les mandats des missions soient suffisamment clairs 
et solides, correctement finances et a ce que les missions 
regoivent l’appui materiel voulu. Les soldats de la paix 
doivent avoir la volonte et la capacite de defendre les 
populations qu’ils sont charges de proteger. 
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Etant donne que l’ONU est contrainte d’operer 
avec des capacites insuffisantes et de composer avec 
les lenteurs dans la constitution des forces, l’approche 
consistant a definir des priorites et a proceder par 
etapes peut s’averer preferable dans les situations ou 
chaque jour d’inaction est synonyme de nouveaux 
deces et de nouveaux deplacements. Recemment, cet 
echelonnement a ete applique au mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine et salue comme 
un exemple a suivre. Si nous apprecions vivement cette 
innovation, nous estimons qu’il faut continuer d’observer 
attentivement les effets de l’echelonnement et en tirer 
des enseignements pour ameliorer cette procedure. 

Sur le terrain en Republique centrafricaine, des 
preoccupations ont ete exprimees en ce qui concerne 
l’incidence de cet echelonnement sur la capacite de la 
Mission a appuyer la reforme du secteur de la securite 
a un moment ou cette question suscite des reactions 
particulierement echaudees dans les cercles politiques 
et au sein de la population. Alors que les conditions de 
securite dans le pays continuent d’empirer, la necessite 
d’investir dans la reforme du secteur de la securite, de 
mener promptement les procedures d’agrement et de 
constituer des forces de securite et de defense viables 
et professionnelles ne pourrait etre plus urgente. En 
outre, l’absence de progres dans ce domaine pourrait 
porter prejudice au mandat de protection, en particulier 
a l’approche des elections. 

Au Soudan du Sud, avec pres de 190 000 civils 
qui sont venus se refugier sur les sites de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), les taches 
relatives a la protection d’urgence sont plus importantes 
que jamais, et on s’attend cependant a ce que la Mission 
fasse plus. Le Representant special du Secretaire general 
nous a pries de faire preuve de souplesse et d’adapter le 
mandat pour pouvoir assurer un service minimum dans 
un environnement ou l’hostilite a l’egard de la MINUSS 
reste elevee. En octobre, le mandat a ete adapte pour 
appuyer la mise en oeuvre de l’accord de paix. Le mois 
prochain, le Conseil revisera une fois de plus le mandat 
pour refleter la necessite de renforcer l’engagement 
politique. C’est au Conseil qu’il revient de decider quel 
est le meilleur moyen de trouver un equilibre entre 
les principales priorites et les mesures necessaires 
a l’instauration de la confiance avec le pays hote tout 
en garantissant l’apport des ressources et des elements 
habilitants necessaires. 


Au Mali, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali doit 
s’accommoder d’un ensemble complexe de taches et de 
problemes, et elle opere sous la menace constante du 
terrorisme, comme nous avons pu le constater une fois 
de plus ce matin. Toutes les parties prenantes doivent 
intensifier leurs discussions sur la fa?on d’adapter le 
mandat de la Mission pour lui permettre de proteger plus 
efficacement non seulement les civils mais egalement 
les soldats de la paix. 

Enfin, comme la Jordanie l’a souligne a juste 
titre, l’echelonnement des mandats est un concept qui 
doit etre envisage non seulement lorsqu’une operation 
de paix est deployee, mais egalement quand elle se 
prepare a se retirer. 

Sur la base des progres accomplis par la Cote 
d’Ivoire dans les domaines de la reconciliation nationale, 
de la stability, du relevement economique et de la bonne 
tenue de l’election presidentielle, le Conseil a applique 
des criteres pour mesurer les progres dans l’optique 
du retrait progressif de la mission et du transfert de 
l’autorite au Gouvernement hote et a l’equipe de pays 
des Nations Unies. Nous devrions appliquer ce modele 
plus regulierement, car il montre a toutes les parties 
concernees comment mener a bonne fin la participation 
de l’ONU et les encourage a se charger des reformes 
necessaires pour prendre totalement en charge l’avenir 
du pays. 

Une demarche axee sur l’echelonnement et des 
criteres de reference pourrait permettre d’eviter des 
reductions d’effectifs precipitees, voire des retraits 
prematures, d’operations de maintien de la paix. II ne 
fait aucun doute que Elaboration par le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo d’une strategic 
progressive de sortie, basee sur des criteres de reference 
et des indicateurs sur le plan economique, politique 
et de la securite, est une meilleure demarche qui 
peut permettre d’eviter que les progres accomplis a 
grand prix par le peuple congolais et la communaute 
internationale ne soient reduits a neant. Si nous avions 
decide d’utiliser ces criteres pour le Bureau des Nations 
Unies au Burundi, la situation serait peut-etre differente 
au Burundi aujourd’hui. 

Pour terminer, nous encourageons le Conseil 
a poursuivre le debat sur la mise en oeuvre des 
recommandations du Groupe de haut niveau et du 
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Secretaire general, et nous esperons qu’il sera suivi de 
mesures concretes tres bientot. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Tout d’abord, je voudrais faire quelques 
observations concernant la situation au Mali. Comme 
d’autres au sein du Conseil, j’ai ete choque par la prise 
d’otages a Bamako aujourd’hui. Je tiens a exprimer ma 
solidarity au Gouvernement et au peuple maliens dans 
leur lutte contre le terrorisme. Je voudrais presenter 
mes sinceres condoleances aux proches des victimes de 
l’attaque et exprimer ma vive sympathie aux personnes 
qui ont ete prises en otage pour la peur et les blessures 
qui leur ont ete infligees. Nous felicitons les forces 
de securite maliennes d’avoir reagi rapidement et 
resolument, avec l’appui des forces frangaises et de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Le Conseil 
de securite restera fermement engage en faveur de la 
stabilisation au Mali par l’entremise de la MINUSMA. Le 
Gouvernement et le peuple maliens peuvent compter sur 
notre plein appui dans ces moments difficiles. 

Je voudrais remercier le Secretaire general, non 
seulement pour son expose, mais aussi pour l’initiative 
qu’il a prise d’organiser un examen des operations de 
paix (voir S/2015/446) et pour le suivi qu’il a donne a cet 
examen, notamment au moyen de cette seance du Conseil 
de securite. Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, 
le Conseil doit jouer un role important pour equiper 
adequatement les operations de paix si nous voulons 
relever les defis lies aux conflits actuels et futurs. 

Pour le Royaume-Uni, cela signifie qu’il faut 
ameliorer la fagon dont le Conseil formule les mandats 
des missions et changer la fagon dont nous evaluons 
faction des Nations Unies dans les Etats fragiles et 
touches par des conflits. Dans des conditions optimales, 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
peuvent permettre de sauver des vies, de reconstruire 
des communautes et de passer d’un climat de peur a 
un climat d’espoir. Toutefois, toutes les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne donnent pas 
le meilleur d’elles-memes. En particulier, l’ONU doit 
reagir fermement a toutes les allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles. Par consequent, a l’instar de 
la Nouvelle-Zelande et d’autres, nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general et sommes 
prets a contribuer a leur mise en oeuvre. Sur ce point 
et s’agissant de toutes les autres questions liees aux 


operations de paix, le moment est venu de traduire les 
paroles en actes si nous voulons obtenir des resultats 
tangibles. Je voudrais faire trois suggestions concretes 
sur la fagon dont nous pouvons y parvenir, en prenant 
pour exemple la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS). 

Premierement, il nous faut des mandats mieux 
sequences ou mieux ordonnances, avec une meilleure 
hierarchisation des taches prescrites. Le Conseil a 
commence a appliquer cette demarche avec le mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
et j’espere que nous continuerons sur notre lancee 
en ameliorant la hierarchisation des priorites et 
l’echelonnement des taches au moment de renouveler le 
mandat de la MINUSS le mois prochain. Nous devons 
donner a la MINUSS une orientation claire au fur et 
a mesure qu’elle evolue au cours des prochains mois, 
pour appuyer les accords de paix. Bien evidemment, 
nous nous baserons sur les evaluations techniques du 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous devons egalement saisir cette occasion pour 
mener une reflexion approfondie sur les priorites de la 
MINUSS, sur leur echelonnement et sur la meilleure 
fagon d’elargir la Mission pour qu’elle puisse repondre 
aux besoins sur le terrain. 

Deuxiemement, nous devons mieux nous y 
prendre pour faire passer nos messages politiques. 
Lorsque le Conseil s’exprime, il s’exprime au nom de la 
communaute internationale. Nous devons utiliser cette 
voix pour appuyer les travaux de nos missions de par le 
monde, ainsi que les processus de paix diriges par nous- 
memes et d’autres acteurs. Nous devons utiliser tous 
les outils a la disposition du Conseil et nous prononcer 
publiquement quand des Etats persistent a violer les 
accords sur le statut des forces. Nous devons egalement 
garder a l’esprit l’effet que notre message politique peut 
avoir s’agissant de prevenir des conflits et de reagir 
a des situations emergentes de conflit. Cela signifie 
que nous devons mettre a profit les communiques de 
presse, les resolutions et les visites du Conseil dans les 
regions concernees pour transmettre des messages clairs 
et sans ambiguite. Bien evidemment, cela signifie aussi 
que nous devons etre prets a imposer des sanctions et 
des embargos sur les armes, le cas echeant. Cela signifie 
egalement que si les Etats font montre d’un engagement 
ferme a la paix et honorent cet engagement, nous devons 
reagir avec la meme determination. 
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Enfin, le Royaume-Uni estime qu’il nous faut un 
meilleur retour d’information et de meilleures analyses 
pour que nous soyons a mieux meme de proteger les 
civils. Pour eclairer sa prise de decisions sur le retrait 
progressif d’une mission, le Conseil doit avoir a sa 
disposition des donnees sur la fagon dont la mission 
s’acquitte de ses taches et qui expliquent pourquoi il y a 
certaines lacunes. Ces informations doivent egalement 
indiquer si la configuration et les composantes 
militaires actuelles de la Mission sont adequates pour 
lui permettre de s’acquitter de ses engagements. Tout 
cela exige que le Secretariat precede auparavant a une 
analyse et une planification strategiques et approfondies. 
Nous appuyons pleinement la proposition du Secretaire 
general de renforcer ces capacites et de cooperer avec le 
Conseil de securite a un stade beaucoup plus precoce. 

Nous pouvons mettre cela en pratique en menant 
une reflexion sur les outils dont la MINUSS a besoin 
pour mieux proteger les civils. Quelles sont les capacites 
militaires ou de police supplementaires ou differentes 
qui sont necessaires? Quel est le niveau des efforts de 
bons offices necessaire pour appuyer l’engagement 


politique des parties en faveur du cessez-le-feu de 
maniere a reduire la menace de violence contre les 
civils? II sera egalement essentiel de mener des contacts 
avec la communaute locale, en axant notre action sur les 
populations et en reflechissant a ce que la Mission peut 
faire pour repondre a leurs attentes. Nous devons etre a 
l’ecoute de la communaute locale quant a la fagon dont 
elle peut appuyer les travaux de la Mission. 

Je me rejouis a la perspective de poursuivre ces 
discussions alors que nous approchons de la date du 
renouvellement du mandat de la MINUSS au cours 
des prochaines semaines. Si nous prenons ces mesures 
et d’autres, je pense que nous pouvons ameliorer 
concretement les travaux de la MINUSS et Taction de 
maintien de la paix des Nations Unies dans son ensemble, 
et ainsi, contribuer a ameliorer le sort des populations 
du Soudan du Sud et au-dela. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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